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1. INTRODUCTION

1.1. Contexte de l’étude

Le Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO), financé avec l’appui de la Banque mondiale a pour objectif de contribuer à la productivité et à la compétitivité agricole, à travers quatre (4) composantes : Coopération régionale dans la génération et la diffusion de technologie ; Centres d'excellence ; Génération de Technologie ; Coordination, gestion, suivi et évaluation. La première phase du PPAAO a concerné trois pays (le Ghana, le Mali, et le Sénégal). Le programme ambitionne d’élargir son champ d’intervention au fur et à mesure jusqu’à couvrir, avant la fin du programme, tous les pays membres de la CEDEAO.
La 2ème phase du PPAAO, objet de la présente étude concernera neuf (09) pays : Nigéria, Sierra Léone, Libéria,  Gambie,  Burkina Faso, Niger, Cote d’Ivoire,  Togo et Bénin.

La phase 2 est une phase d’approfondissement et d’expansion des réalisations de la Phase 1, dont elle s’appuie sur la structure et les réalisations.  Elle permet, non seulement, de renforcer les conditions favorables de diffusion et le suivi et l’évaluation des acquis, mais se focalisera, principalement, sur le renforcement des Centres Nationaux de Spécialisation (CNS), initiés au cours de la mise en œuvre de la Phase 1. La Phase 2 permet également de systématiser l’intégration du régime de subvention agricole compétitive pilotée par la demande et l’adoption sur une plus grande échelle des technologies agricoles.  
Le PPAAO va financer des activités de recherche et de diffusion de technologies agricoles dont la mise en œuvre peut impacter négativement l’environnement. En effet,  les résultats de la recherche agricole vont apporter des bénéfices aux populations locales mais ils pourraient, si des mesures adéquates ne sont pas prises au préalable, engendrer dans certains cas des effets négatifs aux niveaux environnemental et social. L’enjeu sera donc d’allier à la fois le développement des activités de recherche et de vulgarisation agricoles aux exigences de protection et de gestion environnementale et sociale.  Afin de minimiser ces effets défavorables, il a été requis l’élaboration du présent Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES).
1.2. Objectif du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES)
L’élaboration du CGES permet d’identifier les risques associés aux différentes interventions du projet dans les systèmes de recherche et de vulgarisation agricoles et de définir les procédures et les mesures d’atténuation et de gestion qui devront être mises en œuvre en cours d’exécution du projet.  Le CGES est conçu comme étant  un mécanisme de tri pour les impacts environnementaux et sociaux des investissements et activités inconnues avant l’évaluation du projet.  Il se présente donc comme un  instrument servant à déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels futurs des sous-projets devant être financés par le programme.  A ce titre, il sert de guide à l’élaboration d’Études d’Impacts Environnementaux et Sociaux (EIES) spécifiques des sous-projets dont le nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnus.  En outre, le CGES devra définir le cadre de suivi et de surveillance ainsi que les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du programme et la réalisation des activités pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux défavorables, les supprimer ou les réduire à des niveaux acceptables.
1.3. Méthodologie

Notre approche méthodologique a été basée sur le concept d’une approche systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le PPAAO. L’étude a privilégié une démarche participative qui a permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs. Notre plan de travail a été articulé autour des axes d’intervention majeurs :

· analyse des documents du projet et d’autres documents stratégiques et de planification au niveau national ou local (le CGES a capitalisé les nombreuses études environnementales réalisées au niveau des 4 pays, notamment celles relatives aux projets agricoles) ;
· rencontres avec les acteurs institutionnels et socioprofessionnels principalement concernés par le projet : Ministère chargé de l’environnement et des ressources naturelles ; Ministère chargé de l’agriculture et du développement rural; Centres (nationaux) de recherches agricoles ; Programmes de développement agricole ; les  agences ou services de Conseils Agricoles ; les  Organisations des Producteurs (organisations paysannes) ; etc. ;
· Analyse des informations et études environnementales déjà réalisées au niveau des secteur de l’environnement et de l’agriculture.  

Les informations collectées ont servi de support à l’étude environnementale qui comprend plusieurs volets, notamment l’analyse initiale, l’identification des impacts, le processus de screening des sous-projets, le Plan de gestion environnementale et sociale qui englobe les dispositifs de mise en œuvre, les procédures de sélection environnementale et sociale des activités du projet, les besoins en renforcement des capacités environnementales et le suivi-évaluation.  
.

2. DESCRIPTION DU PROJET
2.1. Objectifs et phases du programme 
Le Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO), financé avec l’appui de la Banque mondiale a pour objectif de contribuer à la productivité et à la compétitivité agricole, à travers quatre (4) composantes : Coopération régionale dans la génération et la diffusion de technologie ; Centres d'excellence ; Génération de Technologie ; Coordination, gestion, suivi et évaluation.
2.2. Les composantes du PPAAO
La Phase 2 comprend 4 volets principaux décrits comme suit :

· Volet 1: Favoriser les conditions de coopération régionale dans la génération et la diffusion de technologies. Cette composante vise à renforcer les mécanismes et procédures pour la diffusion de technologies, afin de permettre aux pays de bénéficier pleinement de la coopération régionale dans la génération de technologies. Elle utilise comme tremplin les réalisations et sera donc construite sur les réalisations de la première phase de PPAAO pour mieux appuyer l’amélioration et l’alignement des normes et réglementations nationales à celles de la CEDEAO.  

Plus précisément, ce volet vise à soutenir les domaines clés suivants: (i) l’instauration de réglementations communes liées au matériel génétique, aux pesticides et autres produits de protection des cultures (PPC) au niveau de la CEDEAO; (ii) un cadre commun pour les droits de propriété intellectuelle (DPI) et d'autres droits, tels que les droits des agriculteurs et l’Indication Géographique (IG); (iii) la création de comités nationaux d'enregistrement et de droits de propriété intellectuelle pour le matériel génétique et les pesticides dans les pays participants; (iv)  le renforcement des systèmes d’informations sur les technologies agricoles et les compétences en recherche au niveau régional;  (v) le partage des connaissances sur les adaptations aux changements climatiques.

· Volet 2: Renforcer les Centres Nationaux de  Spécialisation (CNS). Cette composante vise à renforcer l'alignement des priorités nationales avec les priorités régionales au sein de systèmes de recherche agricole nationale des pays participants (SNRA). 
· Volet 3: Financement de la génération et de l’adoption de technologie basée sur la demande. 
· Volet 4: Coordination, gestion, suivi et évaluation du projet.

La coordination sous-régionale du Projet sera assurée par le CORAF.
3. CADRE BIOPHYSIQUE ET SOCIOECONOMIQUE DES PAYS CIBLES 
3.1. Profil biophysique et socio-économique du Burkina faso
3.1.1. Présentation et analyse

Le Burkina Faso est un pays sahélien enclavé situé en Afrique de l’ouest. Il couvre une superficie de 274 200 km2 et est limitrophe de six pays : le Mali au Nord, le Niger à l’Est, le Bénin au Sud-Est, le Ghana et le Togo au Sud et la Côte d’Ivoire au Sud-Ouest. Le territoire national est divisé en treize régions administratives. Les régions sont découpées en : provinces (45), départements (330), communes et villages. La population du pays est estimée à 12 000 000 d’habitants, avec un taux d’accroissement général de 2.4% par an. Il s’agit d’une population à composante essentiellement jeune : plus de la moitié (55%) a moins de 15 ans. La population vit à près de 90% en milieu rural et les femmes représentent près de 52%. 
Le climat du Burkina Faso est de type sahélien caractérisé par une saison de pluies et une saison sèche. La saison sèche de novembre à mai (avec une période fraîche et sèche, du mois de novembre à février, et un temps chaud,  de mars à mai), et la saison des pluies de juin à octobre. La température moyenne est de 15° C la nuit, et 30° C le jour, pouvant grimper jusqu’à plus de 38° C pendant la saison sèche. 
Le Burkina Faso est caractérisé par trois zones climatiques : la zone sahélienne (au Nord),  caractérisée par une pluviométrie moyenne annuelle inférieure à 600 mm, une courte saison des pluies  (4 mois au plus); la zone soudano-sahélienne (au Centre), caractérisée par une pluviométrie moyenne annuelle comprise entre 600 et 900 mm, une saison des pluies de 5 mois environ ; la zone soudanienne (au sud), caractérisée par une pluviométrie moyenne annuelle supérieure à 900 mm, une saison des pluies de près de 6 mois. 
Malgré la platitude du relief et la faible pluviométrie d’ensemble du pays, le réseau hydrographique est assez important surtout dans la partie méridionale. Cependant, les cours d’eau permanents sont rares. Les ressources en eau souterraine du Burkina Faso sont estimées à 113.5 milliards de m3 dont seulement 9.5 milliards de m3 de réserves renouvelables exploitables. Les grands aquifères sont localisés dans les zones sédimentaires de l’Ouest et du Sud-Ouest du pays et la recharge des nappes est également dépendante des pluviosités annuelles. D’une manière générale, les eaux de surface et souterraines sont de qualité acceptable. Toutefois, on peut noter à certains endroits des quantités excessives des matières en suspension, du fer et des phosphates. C’est le cas par exemple dans les bassins versants étudiés de la Comoé, du Mouhoun et du Nakambe. Tous les cours d’eau du Burkina Faso sont tributaires de trois fleuves internationaux à savoir le Niger, la Volta et la Comoé. On distingue 4 principales unités de bassins hydrographiques nationales qui sont les bassins versants de la Comoé, du Niger, du Nakambé et du Mouhoun. 
Le Burkina Faso est caractérisé par une hétérogénéité pédologique : les sols minéraux bruts (3 %) , les sols peu évolués (26 %), les vertisols (6 %), les sols brunifiés (6 %), les sols iso-humiques (1 %), les sols à sesquioxydes de fer et de manganèse (38 %), les sols ferralitiques (2 %) , les sols sodiques (5 %) et les sols hydromorphes (13 %). Dans la région soudano sahélienne, les sols sont exposés aux eaux de ruissellement qui emportent l’essentiel des nutriments. Dans la zone soudanienne, le désert du Sahara avance dans la région, assèche la savane boisée et transforme la fine couche de sol cultivable en une roche dure noircie par le soleil (latérite).
Au Burkina Faso, les formations forestières (domaine classé et domaine protégé) étaient estimées à 15 420 000 hectares. Elles comprennent les forêts galeries, les forêts claires, les savanes arborées, les savanes arbustives et les brousses tigrées. Dans ces formations forestières, le domaine protégé non classé couvre 11 565 000 hectares, soit 75 % de l’ensemble de ces formations et le domaine classé 3 855 000 hectares, soit 25%. Le domaine classé comprend les parcs nationaux (390 000 ha), les réserves de faune (2.545.500 ha) et les forêts classées (880.000 ha). Les facteurs majeurs de la dégradation des ressources forestières sont les feux de brousse, la coupe abusive du bois, le surpâturage, la mortalité naturelle des espèces et les défrichements agricoles anarchiques.
Le Burkina Faso regorge encore d’une faune sauvage relativement abondante et variée, vivant dans les réserves, forêts classées et zones encore boisées. Le pays dispose de 27 aires de faune couvrant 2.935.500 hectares. Le Burkina Faso compte environ 128 espèces de mammifères, 477 espèces d’oiseaux et 60 espèces de reptiles.
Le secteur agricole au Burkina Faso contribue pour près de 40% du PIB et assure 80% des exportations totales et emploie environ 86% de la population active. L’agriculture est extensive, faiblement mécanisée, utilisant peu d’intrants et est dominée par la petite exploitation familiale. Depuis les années de sécheresse, le pays connaît des déficits céréaliers importants si bien qu’il atteint difficilement, même en année favorable, l’autosuffisance alimentaire. Les cultures vivrières représentent 80% des surfaces cultivées (mil, sorgho, maïs principalement). La principale culture de rente est le coton. L’agriculture représente environ 60% des recettes d’exportation.

L’élevage est basé sur une exploitation extensive des ressources naturelles (pâturages) sans grand recours aux sous-produits agricoles et industriels. La filière bétail et viande est la deuxième ressource de devises du pays après le coton et représente 25 % des exportations totales et contribue en moyenne pour plus de 10% à la formation du PIB.
Le Burkina Faso figure parmi les pays les moins avancés. Sur la base d’un seuil absolu de pauvreté estimé à 82 672 F CFA en 2003, la proportion des pauvres est de 46,4%. L’économie du pays est essentiellement basée sur l’agriculture et l’élevage. Les produits primaires constituent les premiers produits d’exportation avec près de 90% d’origine agricole. 
La promotion des secteurs sociaux de base (éducation de base, santé de base y compris la santé de la reproduction, eau potable, nutrition, hygiène et assainissement) a toujours constitué la pierre angulaire de la stratégie de développement du Burkina Faso. La situation en matière d’approvisionnement en eau potable s’est améliorée. La proportion des ménages utilisant le forage comme source d’approvisionnement est de 40,4% en 2003 (tout milieu confondu), et de 48,8% pour le milieu rural. Mais c’est en milieu rural que le problème d’approvisionnement en eau potable se pose avec le plus d’acuité. En effet, en 2003, 5,3% des ménages ruraux consomment encore l’eau des rivières et des cours d’eau. Les indicateurs de santé révèlent une situation globalement précaire. Ainsi, les taux de morbidité et de mortalité sont très élevés. Selon les résultats du recensement général de la population et de l’habitation de 1996, le taux de mortalité général était de 14,8‰ et celui de la mortalité infantile de 105,3‰. En 2002, près de 250.000 personnes vivaient avec le VIH/SIDA dont plus de la moitié était des femmes. 
Au Burkina Faso, la terre appartient à l’Etat. Mais dans la pratique, le régime foncier est géré par les responsables coutumiers. Le responsable coutumier peut donner une portion de terre ou prêter ou encore donner une portion de terre moyennant le partage des récoltes. D’une manière générale,  les femmes n'ont pas de droit de propriété sur la terre.

3.1.2. Contraintes environnementales et sociales du secteur agricole

L’agriculture burkinabé est essentiellement une agriculture de subsistance basée sur des cultures vivrières qui occupent à elles seules plus de 80% des surfaces emblavées avec des rendements moyens inférieurs à 850 Kg/ha. Les cultures de rentes dominées par le coton sont largement loin d’être négligeables car elles constituent les principales cultures d’exportation au Burkina. On constate néanmoins que la majorité des producteurs de coton sont analphabètes Le taux de croissance de la production  sur la période 1983- 2008 est de l’ordre de 4,3% nettement supérieur au taux de croissance démographique (environ 2,8%). En temps normal, autrement dit à pluviométrie normale, le Burkina est largement autosuffisant mais une mauvaise année peut être suivie d’une seconde mauvaise saison faisant basculer la population dans un cercle de crédit et de famine.
Une contrainte majeure des systèmes de production au Burkina est l’appauvrissement des sols qui entraîne une diminution des rendements agricoles. L’utilisation d’engrais chimiques qui s’est généralisée avec l’introduction de la culture cotonnière ne permet pas de compenser cet appauvrissement du fait de l’insuffisance d’apports organiques. Une autre contrainte liée à la forte implantation du coton est de créer une dépendance plus ou moins forte des producteurs à cette spéculation qui leur apporte la plus grande part de leurs revenus monétaires. Ils ressentent d’autant plus les conséquences des problèmes issus du dysfonctionnement de la filière. Ainsi, on constate aujourd’hui que de nombreux producteurs de coton sont en état d’endettement. 
Le secteur agricole demeure également vulnérable aux chocs exogènes que sont les effets des variations climatiques et les fluctuations des cours internationaux du principal produit d’exportation qu’est le coton, mais également de l’insuffisance des infrastructures de base. On note également des problèmes de financement de la production et de la commercialisation. Au Burkina, le niveau d’efficacité des producteurs est très faible, et l’éducation est citée comme le principal facteur explicatif.
Le niveau d’encadrement des producteurs est faible et le secteur agricole présente une faible mécanisation et une sous utilisation des fertilisants dans le processus de production. Les productions fruitières et les oléagineux sont confrontés à un problème d’inorganisation de la commercialisation et au manque d’infrastructures pour le nettoyage et le tri des produits. L’Etat s’investit très peu dans la recherche agricole qui a recourt aux partenaires bilatéraux et à la Banque Mondiale, en particulier, pour le financement des programmes de recherches.
Le déboisement, soit la déforestation ou la réduction du couvert arboré dans les savanes, ainsi que la pratique des feux de brousse tardifs contribuent à fragiliser les écosystèmes agricoles. Dans certaines zones, ces tendances sont liées à l’extension des surfaces cultivées (notamment suite à l’introduction de la culture cotonnière) et à la réduction (voire la suppression) des périodes de mise en jachère des sols. Le déboisement comme la mise en culture des berges des cours d’eau (voire des lits de ces mêmes cours d’eau) provoquent le tarissement précoce des cours et points d’eau. La culture de l’igname accentue le phénomène de défrichement et de déboisement, et par voie de conséquence l’ensablement des cours d’eau. Le faible accès aux semences améliorées constitue également une contrainte au développement des productions végétales. 
En ce qui concerne l’élevage, l’insuffisance de couverture zoo sanitaire est la contrainte majeure tant pour la vaccination que pour les soins aux animaux. Là où l’élevage des bovins est important, il existe des conflits potentiels entre agriculteurs et éleveurs pour l’accès aux ressources fourragères et à l’eau. Il y a une faible intégration de l’agriculture et de l’élevage, et donc, peu de recyclage de la matière organique issue des activités d’élevage alors que les systèmes de culture tireraient un grand profit de ce type d’apport. Le surpâturage et l’émondage liés aux activités d’élevage accentuent le phénomène de déboisement. Le secteur de l’élevage participe à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations, contribue à la traction animale, au transport et à la fertilisation des champs. Cependant, pour couvrir entièrement les besoins nationaux, le ministère chargé des ressources animales compte améliorer de façon très significative la productivité par tête et mettre en place des unités industrielles et/ou artisanales de transformation de la production et d’une chaine performante de distribution. 

Dans toutes les zones agro écologiques, le phénomène de déboisement et la pratique des feux de brousse tardifs conduisent à l’uniformisation du paysage et réduisent la diversité biologique des différents écosystèmes marqués de plus en plus par les activités anthropiques.

3.2. Profil biophysique et socio-économique de la Côte d’Ivoire 
3.2.1. Présentation et analyse

La Côte d’Ivoire se situe en Afrique de l'Ouest entre 4°30’ et 10°30’ de latitude Nord. Avec plus de 20 millions d’habitants, elle couvre une superficie de 322.463 Km² soit 1% du continent africain. Ses voisins sont la Guinée et le Liberia à l'Ouest, le Ghana à l'Est, le Mali et le Burkina Faso au Nord. Sa partie Sud, sur une côte de 550 Km, est bordée par l'Océan Atlantique. Le sud du pays, correspondant à la zone guinéenne (50% du pays) est une région forestière à climat subéquatorial avec une température moyenne annuelle de 25° C à 33° C, des précipitations de 1400 à 2500 mm/an. La partie centrale du pays a un climat tropical humide avec des températures comprises entre 14 et 33°C, des précipitations de l’ordre de 1300 à 1750 mm/an. La partie Nord subit un climat tropical de type soudanien (26° C à 27°5 C), avec des précipitations de 1150 à 1350 mm/an. Enfin, les parties montagneuses de l’Ouest dépendent d’un climat particulier, dit sub-montagnard (température moyenne annuelle de 25°C, pluies de 1300 à 2300 mm/an). 

Le socle précambrien qui touche 97,7% du territoire est constitué en majorité de granites, de roches métamorphiques et basiques. Le reste du territoire (2,3%) appartient au bassin sédimentaire du littoral. La formation des lagunes, d’environ 1200 km2, est caractéristique de la topographie du pays, qui possède un littoral d’environ 550 km de long avec plus de 1500 km de rivages. Les sols peuvent être regroupés, selon les conditions climatiques, géomorphologiques et hydro morphologiques, en sols ferralitiques, en sols ferrugineux tropicaux et en sols hydromorphes. 

Le réseau hydrographique de la Côte d'Ivoire couvre 322 300 km2 réparti entre les sept grands bassins versants que sont le bassin de Cavally (16 000 km2), le bassin de Sassandra (67 000 km2), le bassin de Bandama (99 700 Km2), le bassin de Comoé (57 300 km2), le bassin de la Volta noire (12 500 km2) et le bassin du Niger (22 600). Malgré les fortes variations saisonnières de débits, ces cours d'eau sont permanents avec des écoulements estimés à un volume de 39 milliards de m3 par an. 

Le couvert forestier s’élève à 6,38 millions d’hectares composée de 4,2 millions d’hectares de forêts classées fortement dégradées (environ 13% du territoire national), de 168.000 hectares de plantations forestières et de 2 millions d’hectares d’aires protégées. La flore présente 4700 espèces végétales, dont 327 espèces aquatiques et 89 espèces endémiques. Concernant la faune, la Côte d’Ivoire compte 232 espèces de mammifères, 756 espèces d'avifaune, 166 espèces de poissons d’eau douce et 152 espèces de poissons d’eau salée connues, des milliers d'espèces d’insectes répertoriées, des reptiles et amphibiens.
La population ivoirienne est estimée à 20,8 millions d’habitants en 2008. On compte près de 78% de la population en zone forestière contre 22% en zone de savanes. Le taux d’accroissement démographique annuel moyen est estimé à 2,85 % entre 1998 et 2007. La population s’urbanise rapidement avec 43% de citadins en 1998 et 48% en 2007. Elle est dominée par la mégapole d’Abidjan (environ 4,4 millions d’habitants). Le pays compte une soixantaine d’ethnies réparties en quatre grands groupes : les Akans, les Mandé, les Krou et les Voltaïques. La Côte d’Ivoire est un pays laïc où cohabitent chrétiens, musulmans et animistes.

Avec, 11 millions d’hectares de parcours (34% de la superficie du pays) et 6,5 millions d’ha de terres agricoles, l’agriculture reste le moteur de l’économie ivoirienne. La zone guinéenne (50% du pays) avec plus de 1500 mm de pluies, située au Sud correspond à la région forestière où le café et le cacao dominent l’économie de la région (2/3 des surfaces cultivées) ainsi que le palmier à huile, l’hévéa et le cocotier. Les cultures annuelles couvrent 25% des surfaces cultivées (maïs, riz, manioc, plantain, etc. en intercalaire avec le cacao généralement). La zone soudano guinéenne (19%) est une zone de transition entre la zone forestière et le Nord avec des précipitations varient entre 1200 et 1500 mm. La zone soudanienne (31%), située dans la partie septentrionale, est une région de savane au climat tropical de type soudano guinéen avec une seule saison des pluies avec des précipitations variant entre 900 et 1200 mm. Les cultures pluviales dominent (maïs, riz, arachide) et sont souvent associées. Environ 40% des exploitations de la région produisent du coton. Les cultures pérennes (manguiers, karités) et l’élevage sont aussi d’importantes sources de revenus. 

Dans le sous-secteur forestier, le prélèvement de viande de brousse, s’élève en moyenne - malgré l’interdiction de la chasse – à environ 120.000 tonnes l’an. Quant au sous-secteur de la pêche, la Côte d’Ivoire est un des premiers pays mondiaux exportateurs de thon, malgré que ses exportations soient en diminution depuis 2002.

Les ressources renouvelables totales en eau (surface et souterraine) s’élèvent à 77 milliards de m³ par an et les prélèvements à environ 38,4 milliards de m³. A côté de l’utilisation pour l’hydroélectricité (36,8 milliards de m³), 700 millions de m³ sont destinés à l’agriculture, 250 millions de m³ à l’élevage, 314 millions de m³ à l’hydraulique humaine et 15 millions de m³ à l’industrie. La capacité de stockage des 6 barrages hydroélectriques avoisine 37,2 milliards de m3 avec 36,8 milliards de m3 pour l’hydro-électricité et 0,4 milliards de m3 pour les autres. 

La Côte d’Ivoire dispose de gisements miniers importants (or, diamants…). Sur le plan énergétique, fin 2004, le pays a extrait 106 millions de barils de pétrole et 337 milliards de pieds cube de gaz (production cumulée). La majorité du gaz est utilisée dans les centrales thermiques qui assurent 60% des besoins nationaux en électricité, le reste est fourni par 6 stations hydrauliques. 

Le bilan énergétique de la production nette de l’énergie montre la prédominance de la biomasse végétale (72%). Le secteur résidentiel représentait 59,3% de la demande nationale en énergie (1996).  En 2015, la production de biomasse (domaine rural et forêts classées) peut satisfaire la demande uniquement à hauteur de 85%, l’équilibre entre l’offre et la demande de biomasse énergie ne peut être atteint. Le programme de subvention des bouteilles de gaz et des foyers améliorés n’a pas encore eu d’impact significatif sur la mode de consommation du secteur résidentiel.
3.2.2. Contraintes environnementales et sociales du secteur agricole

La dégradation de l’environnement, déjà peu maîtrisée avant la crise de Septembre 2002, prend des proportions alarmantes avec la croissance de la population de 3,5% par an, l'expansion de l'agriculture, la déforestation, l'agriculture sur brûlis, le braconnage et l'abattage des arbres pour le charbon de bois qui ont entraîné la destruction des habitats naturels, l'érosion des sols et la raréfaction de la faune.

En effet, l’agriculture ivoirienne est caractérisée par un système de production consommateur de terres et de forêts, basé sur la culture itinérante sur défriche-brûlis qui impacte fortement sur la superficie de forêt dense qui était de 12 millions d’ha en 1960, mais qui en 2007 ne représente plus que 2,802 millions ha répartis dans 147 forêts classées en 2007, soit une perte de plus de 75% du patrimoine en moins d’un demi-siècle. En plus de l’impact de ce type d’agriculture itinérante sur brûlis, la dégradation du patrimoine forestier résulte aussi de la conjonction de l’exploitation forestière de type minier, des prélèvements de bois pour le bois-énergie domestique, de la pression démographique, des infiltrations clandestines dans les forêts classées et les parcs nationaux et réserves analogues, de la chasse, de l’élevage et de la fréquence des feux de brousse qui touchent 30% du territoire.

Les systèmes de production restent dominés par le binôme Café Cacao bien que l’agriculture soit marquée par une diversification progressive vers de nouvelles cultures agricoles d’exportation telles que le coton, la banane, l’ananas, l’hévéa, le palmier à huile, le cocotier et l’anacarde. La pression foncière entraîne un raccourcissement des jachères (environ 5 ans aujourd’hui contre plus de 20 ans au début des années 60) et favorise l’appauvrissement et l’érosion des sols. Alors que chaque année, les feux de brousse dans le cadre du système d'agriculture itinérante sur brûlis réduisent la fertilité des terres agricoles du fait de la destruction par le feu des sources de matières organiques de ces terres agricoles.

Au niveau des productions de rente plus favorables à l’intensification et tournées vers le marché, les plantations de café et de cacao, dont la superficie a quintuplé en moins de 50 ans, consomment la forêt ivoirienne diminuant ainsi sa superficie. On note aussi que la plupart des sociétés agro-industrielles investissent dans les cultures de rente sur de grandes plantations mécanisées avec des méthodes culturales intensives (irrigation, intrants chimiques, etc.).

Au niveau des systèmes de production vivriers qui occupent 85% de la population active agricole, en dépit de la pratique de l’association de cultures sur une même parcelle, le volume de production de plus d’une dizaine de millions de tonnes sur une superficie de plus de deux millions d’hectares entraînent des dégradations liées à : 

· une exploitation manuelle extensive et itinérante, au taux d’équipement faible, avec une main d’œuvre essentiellement familiale, un faible accès à des semences et plants de qualité et un mauvais emploi des engrais et pesticides, d’où de faibles rendements ;

· une gestion inadéquate de la fertilité des sols, particulièrement des résidus et déchets agricoles et animaux, entraîne même par endroits une acidification des sols et différents types d’érosion des sols. S’y ajoute le danger que constitue la manipulation des produits chimiques (pesticides, engrais) ;

· une inadaptation de certains matériels agricoles utilisés ainsi qu’une utilisation de techniques culturales souvent inadaptées ;

· une faible prise en compte des cultures vivrières dans les activités de recherche et de vulgarisation agricole, et son corollaire matérialisée par un faible transfert des résultats de la recherche au développement ; 

· une absence d’une véritable politique de formation des acteurs du monde agricole et de promotion du métier d’agriculteur avec comme corollaire une population de chefs d’exploitation vieillissante et globalement peu formée ; 

· une absence de méthodes efficaces de conservation des denrées alimentaires et un faible niveau de transformation des productions agricoles notamment vivrières et fruitières  …

L’impact de l’élevage sur l’environnement, avec 3,8 millions de têtes, est surtout enregistré dans le Nord du pays. Toutefois, l’impact environnemental négatif de l’élevage (surpâturage, feux de brousse) reste bien en deçà de celui de l’agriculture.

En outre, le secteur agricole est responsable d’environ 5% du total des émissions de gaz à effet de serre en Côte d’Ivoire. Les changements climatiques ont conduit à une modification des calendriers culturaux due aux conséquences des dérèglements environnementaux relatifs au réchauffement climatique.

En plus du développement des pathologies liées à l’eau, l’utilisation abusive de fertilisants et de pesticides dans les grandes plantations ainsi que les rejets des grandes agro-industries entraînent une eutrophisation de certains cours d’eau et réservoirs, la pollution des écosystèmes marins et lagunaires. 

3.3. Profil biophysique et socioéconomique du Niger
3.3.1. Présentation et analyse

Le Niger, pays le plus vaste d’Afrique occidentale enclavé, est situé entre les parallèles 11°37 et 23°33 de latitude nord d'une part, et les méridiens 16° de longitude est et 0°10 de longitude ouest d'autre part. Il couvre une superficie de 1.267.000 Km2 et partage plus de 5.000 Km de frontières communes avec l'Algérie et la Libye au Nord, le Mali et le Burkina-Faso à l'Ouest et au Sud-Ouest, le Bénin et le Nigeria au Sud, le Tchad à l'Est.

Le climat du Niger est de type continental sahélien, caractérisé par deux (2) saisons bien distinctes : une saison de pluies allant de juin à septembre, une saison sèche allant d'octobre à mai. Le pays est soumis à l'alternance de deux types de vent : l'harmattan, vent du Nord-Est, continental, chaud et sec, souvent chargé de sable, souffle pendant la saison sèche, puis la mousson, vent du Sud-Ouest, maritime et humide soufflant au cours de la saison des pluies.

Les températures sont variables selon les saisons, mais restent en permanence partout très élevées tant en ce qui concerne les maxima qu'en ce qui concerne les minima. Le maximum d'humidité relative est atteint au mois d'août et le minimum en février. La pluviosité, est variable dans l’espace et dans le temps et est liée à la situation du front intertropical. La sécheresse fait du climat du Niger, un climat très contraignant où l’eau est le facteur le plus limitant.

En raison de son étagement latitudinal, le Niger est concerné par quatre (4) zones agro-climatiques à savoir : (i) la zone saharienne, zone désertique par excellence; (ii) La zone sahélo-saharienne; (iii) la zone sahélienne; (iv) la zone sahélo-soudanienne.

Le pays est marqué par l’existence de dunes de sable, de plateaux, de collines et de plaines. Cependant, le Niger se présente comme une vaste pénéplaine ancienne, dont l'altitude moyenne est de 350 mètres. Le point le bas du Niger est le fleuve Niger et le Mont Bagzane est le point le plus élevé au Niger et culmine à un peu plus de 2 000 mètres d’altitude.

L'espace nigérien recèle plusieurs types de sols qui sont entre autres : les sols minéraux bruts, couvrant plus de la moitié du territoire national, non propices à l'agriculture et à l'élevage ; les sols peu évolués, qui sont de deux types (sols d'érosion peu évolués et sols d'apport peu évolués) ; les sols subarides, couvrant une grande partie du territoire national ; les sols ferrugineux tropicaux, situés dans la partie méridionale du pays ; les sols hydromorphes, situés surtout le long des cours d'eau, dans les vallées fossiles et sur les dépôts ; les vertisols, très peu répandus sur le territoire national;  les sols sont en général sablonneux et argilo-sablonneux. 

Le matériel géologique du Niger est constitué de roches anciennes du socle et de roches sédimentaires relevant de deux (2) ensembles géologiques : les bassins du socle Précambrien et les bassins sédimentaires du Paléozoïque et du Quaternaire qui couvrent la majeure partie du Niger et qui renferment diverses substances minérales, énergétiques.

Le Niger, bien que pays à climat sec, dispose d'abondantes ressources en eau souterraine qui constituent l'essentiel des ressources hydriques du pays. Cependant, le réseau hydrographique se révèle particulièrement mince comparativement à la situation dans d’autres États d’Afrique Occidentale. Il existe au Niger deux grands réseaux hydrographiques, celui du Niger oriental (la Komadougou Yobé, les Koromas et le Lac Tchad) et celui du Niger occidental (le Fleuve Niger long de 4 200 km dont 550 km en territoire Nigérien et un réseau fossilisé dont certains éléments fonctionnent encore en hivernage). Notons également les mares permanentes généralement en relation avec les aquifères souterrains (Tabalack, Madarounfa) ou semi-permanentes.

Le Niger abrite des espèces et des associations représentées par plusieurs étages biogéographiques. Du Nord au Sud on rencontre successivement : (i) l’étage saharo-méditerranéen que l’on rencontre uniquement au sommet des hauts massifs de l’Aïr ; (ii) l’étage saharo-sindien qui occupe tout le Nord du Niger, soit plus de 60% de la superficie totale. La végétation se contracte dans les vallées et au bord des Oasis ; (iii) l’étage saharo-sahélien dont la superficie représente 10 % du pays et qui se caractérise par une densification des formations buissonnantes et arbustives où dominent les Acacia qui complètent un tapis herbacé à activité temporaire; (iv) l’étage sahélien qui couvre 25% du territoire et qui est caractérisé par un mélange de formations herbacées, souvent très dense pouvant atteindre1 à 2 m de haut selon les espèces ; (v) l’étage soudano-sahélien occupe 5 % du territoire, dans l’extrême Sud où la pluviométrie atteint en moyenne 800 mm par an. Cet étage se caractérise par une abondance d’espèces soudaniennes et quelques espèces guinéennes. 

Le Niger a l’avantage de disposer d’une faune riche et variée composée de 3200 espèces animales dont 168 espèces de mammifères, 512 espèces d’oiseaux, 150 espèces de reptiles et amphibiens, 112 espèces de poissons (stratégie nationale de plan d’action en matière de diversité biologique, 1998) et beaucoup d’invertébrés (mollusques, insectes). Actuellement 90 % de la grande faune du Niger est actuellement concentrée dans les aires protégées du pays.

La population du Niger est estimée à 13 921 000 habitants en 2008 et rurale à 84%. Le taux de croissance démographique qui est de 3,3% est l’un des plus élevé au monde. L’économie du Niger est peu diversifiée et les performances économiques du pays sont très dépendantes des résultats du secteur agricole. En 2007, le secteur primaire a contribué pour 43,2% à la formation du PIB dont 28,4 pour l’agriculture, 14, 6% pour l’élevage et 4,2 pour les forêts et la pêche. 

Pendant la même année 2007, l’uranium (69,8%), l’or (13,8%) et l’élevage (8,2%) ont fourni l’essentiel des recettes d’exportation suivis par les produits agricoles (4,2%° et autres produits (4%).

L’agriculture occupe une place prépondérante au sein de l’économie nigérienne bien que la superficie totale cultivable ne représente qu’environ 12% du territoire. Les principales espèces végétales cultivées sont le mil, le sorgho, le mais et le riz pour les besoins domestiques ainsi que le niébé, le souchet, l’arachide, le sésame, l’oignon, le poivron principalement pour  l’exportation.

L’élevage constitue l’une des plus importantes richesses du Niger. Une grande partie du pays, impropre à l’agriculture sous pluie, possède une vocation essentiellement pastorale. On compte 7 336 088 bovins, 11 238 268 caprins, 9 192 017 ovins, 1 565 420 camelins, 1 477 073 asins et 230 174 équins. 
3.3.2. Contraintes environnementales et sociales du secteur agricole

Le développement agricole du pays est confronté à d’importantes contraintes liées au caractère aléatoire de la pluviométrie. Les sécheresses et l’avancée de la désertification enregistrées lors des dernières décennies renforcent les contraintes suivantes :

· L’extension des surfaces cultivées pour combler la baisse des rendements et faire face aux besoins de plus en plus importants dus à l’accroissement de la population qui ont entrainé à leur tour une disparition progressive de la végétation et une dégradation physique, biologique et chimique des sols ;

· La pression démographique se traduit par la disparition des systèmes traditionnels d’aménagement et de protection des ressources naturelles (jachères forestières, mesures conservatoires prises en faveur de certaines espèces forestières de valeur, certaines lois décrétées par les responsables coutumiers pour la protection d’espèces ligneuses menacées de disparition). D’où, une nette régression voire la disparition des jachères (systèmes traditionnels de restauration de la fertilité des sols) ;

· La diminution de la superficie totale des espaces protégés sous l'effet de l'accroissement des besoins pour les activités productives ;

· L’apparition et l’extension des sols dénudés et recouverts de croûtes d’érosion ;

· La baisse de la fertilité des sols, la dégradation des sols (alcalinisation et salinisation) et la prolifération, l’envahissement des plantes envahissantes  (jacinthe d’eau …) ;
· Le territoire du Niger est constitué à 80 % du Sahara et du Sahel et seule une bande au sud du pays est verte. En effet, le désert progresse de 200 000 hectares chaque année. Les programmes gouvernementaux de reforestation se heurtent aux fréquentes sècheresses et à la demande croissante en bois et en terres agricoles. Depuis 1990, la forêt a perdu un tiers de sa surface et ne couvre plus qu'un pourcent du pays ;
· La mauvaise utilisation des fertilisants et produits phytosanitaires;

· Le développement des activités agricoles à proximité des plans d’eau et la pollution des zones humides par les activités agricoles ;

· la survenue de conflits relatifs à l’utilisation des terres ;

· le faible niveau technologique ;
· la gestion incontrôlée de l’eau (souterraine et de surface) par les producteurs ;

· l’ensablement des cours d’eau, des terres de cultures et de l’habitat ;

· La production agricole vivrière, essentiellement fournie par de petite exploitation familiales, est constituée principalement de céréales (mil et sorgho surtout) et est soumise à de forts aléas climatiques et augmente moins vite que la population ;

· Une forte variabilité interannuelle de la production céréalière : surfaces stables mais rendements aléatoires pour le mil et le sorgho ;

Comme contraintes institutionnelles nous pouvons souligner :

· l’instabilité et la multiplicité des institutions chargées de promouvoir l’agriculture et l’élevage ;

· les faibles performances du système de recherche notamment en matière de vulgarisation ;

· la centralisation excessive de l’administration ;

· la relative faiblesse des organisations rurales ;

· l’insuffisance de la contribution du secteur privé ;

· la faiblesse des infrastructures rurales de base.
3.4. Profil biophysique et socio-économique du Nigéria
3.4.1. Présentation et analyse

Le Nigéria est situé en Afrique de l’Ouest entre les latitudes 4° 00' Nord et 14°  00' Nord, et les longitudes 2°  50' Est et 14° 45' Est. Il est limité au Nord par la République du Niger, à l’Ouest  par la République du Bénin, à l’Est par la République du Cameroun. Le pays couvre une superficie totale de 923 768 km2 dont 910 768 km2 de terre ferme et 13 000 km2 occupés par l’eau.

Le climat varie d’aride dans le Nord à équatorial dans le sud, en passant par tropical au centre. La pluviométrie à travers le pays dépend essentiellement de l’interaction de la masse d’air maritime tropical et de la masse d’air continental tropical qui se rejoignent dans la zone intertropicale de convergence (ZITC). La température oscille entre 20 et 30° C. La pluviométrie est généralement plus importante près de la côte et diminue vers l’intérieur. La pluviométrie moyenne à Port Harcourt (Sud du pays) est au delà de 4000 mm, dans le Plateau de Jos (centre du pays) elle est entre 1000 et 1250 mm et à Maiduguri dans l’extrême nord elle est entre 250 et 500 mm. L’humidité relative près de la côte  se situe entre 95-100% à l’aube et entre 70- 80% en début d’après midi pendant le maximum de température. Les variations saisonnières sont faibles mais des périodes de quelques jours avec une faible humidité peuvent se présenter en Janvier-Février quand l’Harmattan atteint la côte. Une température moyenne de 27○C est enregistrée dans la majeure partie du pays. La température minimale est enregistrée pour la côte autour du mois de février, mars et avril. Dans le nord, la température maximale peut atteindre 40° C tandis que le minimum peut être aussi bas que 13° C. Les températures normales se situent entre 22 et 32° C.  

L’écosystème du pays peut être subdivisé en 7 zones  écologiques : les savanes sahélienne et soudanienne dans le nord, les savanes guinéenne et dérivée dans la partie centrale, la forêt des zones basses, les marais d’eau douce et la mangrove côtière dans le sud du pays. 

La géologie se caractérise par des formations sédimentaires et des roches cristallines du socle de base, distribuées en proportions égales à travers le pays. Les sols présentent une grande variété de couleur, texture, structure et propriétés physico-chimiques, avec des valeurs de pH entre 2.7 à 6, une faible teneur en matière organique, une faible teneur en potassium et des teneurs variables en phosphore. Ces sols peuvent être groupés dans les grandes catégories suivantes : les sols du complexe de base, les sols sableux acides, les sols jeunes sur dépôts récents et les sols ferralitiques. 

Le réseau hydrographique du pays est vaste avec deux cours d’eau majeurs, le Niger et le Benue qui traversent la partie nord ouest et nord est du pays avant de se rejoindre à Lokoja avant de couler vers l’Océan Atlantique. Plusieurs autres rivières et cours d’eau traversent le pays, comprenant dans le sud le Cross river, l’Osse, le Nun, les rivières Anambra et au nord le Kaduna, le Gongola, le Hadejia.

Le Nigeria a une population de 148 millions ; ce qui en fait le pays le plus peuplé d’Afrique. A lui seul il représente 47 % de la population de l’Afrique de l’Ouest. Le pays compte 200 groupes ethniques, 500 dialectes et deux principales religions : l’Islam et le Christianisme. Les plus grands groupes ethniques sont les Haoussa et Foulani dans le nord, les Ibo dans le sud-est et les Yoruba dans le sud-ouest. Le Nigeria est aussi la deuxième plus grande économie de l’Afrique subsaharienne et représente 41 % du produit intérieur brut de la région. 
L’économie nigériane dépend largement du secteur pétrolier et gazier, qui en 2008 représentait 97.5 % des revenus d’exportation, 81% des revenus du gouvernement, mais actuellement ce secteur ne représente que 17 % du produit intérieur brut avec le déclin de la production de pétrole consécutif aux troubles dans la région du Delta du Niger. Maintenant le secteur agricole domine la croissance économique, avec une contribution au PNB de 42 %. Le PNB per capita est d’environ 1401 US $ (2008) et 54 % de la population vit avec moins de 1 dollar par jour. 

Avec ses grandes réserves de main d’œuvre et de ressources naturelles, le Nigeria  dispose de potentiel pour construire une économie prospère, de réduire significativement la pauvreté, de satisfaire les besoins en services de santé, d’éducation et d’infrastructures de sa population. 

Au plan international, le Nigeria joue un rôle de leader dans l’Union africaine (UA), Le Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD), et la Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).  
3.4.2. Contraintes environnementales et sociales du secteur agricole

Les principales contraintes environnementales dans le secteur agricole sont liées aux pratiques non durables et qui tendent à détruire l’environnement dans toutes ses composantes. Parmi celles-ci on peut retenir :

· La dégradation des sols consécutive à une agriculture minière qui exporte sans restituer au sol les éléments fertilisants ;

· La faible stabilité structurale des sols entrainant toute forme d’érosion ;

· Une mauvaise utilisation des engrais minéraux se traduisant par d’importantes pertes et l’eutrophisation des cours d’eau et rivières ;

· Une utilisation non rationnelle des pesticides se traduisant par des effets collatéraux sur la biodiversité (perte d’espèces non ciblés) ;

· Une mauvaise conduite de l’irrigation entrainant une salinisation secondaire des terres ;

· Les inondations qui peuvent compromettre les cultures de même que les sécheresses récurrentes qui font autant de dégâts. ;

· L’utilisation de pesticides et de dynamites pour attraper du poisson ;

· L’insuffisance des terres due à une forte pression humaine dans certaines parties du pays (sud-est) ;

· La pollution des sols et des rivières par les produits pétroliers, particulièrement dans le sud. 

· L’utilisation des eaux usées sans traitement dans la production maraichère ;

· Les déchets industriels polluant les sites agricoles (cimenteries, déblais de mines, boues diverses etc.) ;

· La monoculture qui tend à appauvrir la diversité biologique ;

· L’agriculture sur brûlis qui détruit la forêt et n’est plus compatible avec les densités actuelles de populations ;

· L’approvisionnement en eau potable n’est pas assuré à tous les paysans ;

· Les contraintes sociales sont relatives aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, surtout au nord ;

· Le rôle limité des femmes dans la production agricole et la faiblesse des crédits qui leur sont alloués surtout au nord ;

· Le peu d’attrait de l’agriculture pour les jeunes.

4. CADRE POLITIQUE, INSTITUTIONNEL ET LEGAL DE GESTION DE L’ENVIRONNEMENT
4.1. Cadre de Politique de gestion environnementale dans les pays ciblés 
Dans les pays ciblés par le PPAAO, les politiques en matière de gestion environnementale se sont  beaucoup développées et renforcées par plusieurs politiques sectorielles et d’autres documents stratégiques. Ces documents de stratégie environnementale s'inscrivent en droite ligne dans la recherche des conditions de durabilité du développement économique et social compatible avec une gestion et une exploitation écologiquement rationnelle des ressources naturelles et de l'environnement.  On notera : les Plans d’action nationaux pour l’environnement (PANE  ou PNAE) ; les Plans d’Action Nationale  de lutte contre la Désertification (PAN/LCD) ; les Stratégies et les plans d’action pour la conservation de la biodiversité ; les Stratégies nationales de mise en œuvre des programmes d’adaptation aux changements climatiques ; les Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté ; etc. Ces politiques visent surtout à développer l’intégration des préoccupations environnementales dans tous les plans, programmes et projets développement.  
· Burkina Faso : Le Burkina a élaboré son Plan d’Action National pour l’Environnement (1991-2005) et  son Plan pour l’Environnement et le Développement Durable (2005-2020). On notera également le Programme Cadre de Gestion des ressources forestières et fauniques et le Plan d’Action National de Lutte contre la Désertification (PAN/LCD) et, la politique nationale sur la fertilité des sols.

· Côte d’Ivoire : La Côte d’Ivoire s’est doté d’un certain nombre d’outils dont les plus pertinents pour le PPAAO 2 sont : le Livre blanc de l’environnement en 2004 ; le Plan National d’Action Environnemental (PNAE) défini pour la période 1996-2010 ; la politique de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) en 1996 ; le Programme National de Reboisement (2006-2015) en complément du Plan Directeur Forestier (1988-2015) ; la stratégie de gestion durable des éléphants de 2004 ; le programme national de gestion durable des déchets urbains de 2002 ; le document-cadre de politique générale de l’assainissement de 1998 ; le Livre blanc de gestion intégrée de l’espace littoral de 2004.
· Niger : Les stratégies et programmes nationaux et/ou sectoriels qui se prêtent le mieux à l’environnement sont les suivants : le Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) qui fait office de stratégie nationale de développement durable ; la Stratégie Nationale et Plan d’Actions en matière de Changement Climatique (SNPA/CC); Le Programme Africain pour l’Adaptation aux Changements Climatiques ;  le Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources Naturelles (PANLCD/GRN).
· Nigéria : Le Nigeria a élaboré un Plan d’Action National  pour l’Environnement qui constitue un cadre d’aide à l’analyse, à l’évaluation, et à la discussion de l’interdépendance entre l’environnement et l’économie au Nigéria. Il permet aussi d’évaluer les priorités environnementales du pays et l’identification d’options d’atténuation de l’impact de la dégradation de l’environnement sur le pays. Tous les 36 états disposent également de Plan D’Action Etatique pour l’Environnement (Nigeria National report on implémentation of the UNCCD, 1999).
Par ailleurs, tous les pays ont souscrit à des accords et conventions sous régionaux et internationaux en matière de protection de l’environnement, de lutte contre la désertification, de gestion des espèces et des écosystèmes d’intérêt mondial, de lutte contre les pollutions et nuisances de même que dans le domaine des changements climatiques.
4.2. Cadre législatif et réglementaire de gestion environnementale
4.2.1. La législation environnementale du Burkina Faso 

Textes relatifs aux évaluations environnementales 
Le code de l'environnement (Loi n° 005/97/ADP du 30/01/1997) édicte les règles relatives aux principes fondamentaux de préservation de l'environnement. Le code dispose que les  activités susceptibles d’avoir des incidences significatives sur l’environnement sont soumises à l’avis préalable du Ministre chargé de l’environnement. Le décret n°2001-342/PRES/PM/MEE du 17 juillet 2001 précise le champ d’application, le contenu et la procédure de l’étude et de la notice d’impact sur l’environnement. L’article 5 du décret relatif aux EIE/NIE classe les projets en trois (03) catégories :

· Catégorie A : Activités soumises à une étude d’impact sur l’environnement ;

· Catégorie B : Activités soumises à une notice d’impact sur l’environnement ;

· Catégorie C : Activités qui ne sont soumises ni à une étude d’impact sur l’environnement, ni à une notice d’impact sur l’environnement.

Autres textes environnementaux concernés par le PPAAO
D’autres textes environnementaux concernent le PPAAO :

· La Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) : la loi n° 014/96/ADP du 24 juin 1996 et son décret d'application n° 97-054/PRES/PM/MEF du 6 février 1997 ;
· Le Code Forestier : la loi n°006/97/ADP du 31 janvier 1997 ;
· La Loi d’orientation relative à la gestion de l’eau : (loi n°002-2001/AN du 08 février 2001) ;
· La loi d’orientation relative au pastoralisme : (loi n°034-2002/AN du 14 novembre 2002) ;
· Le Code de la Santé Publique : La loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994 ;
· La Loi sur le Contrôle des Pesticides : La loi n°006/98/AN du 26 mars 1998 ;
· Le Code Général des Collectivités Locales ;
· Le décret n°2001-185/PRE/PM/MEE du 07 mai 2001, portant fixation des normes de rejets des polluants dans l’air, l’eau et les sols ;

· Le décret n°98-322/PRES/PM/MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM/MCC/ MCIA du 28 juillet 1998 qui fixe les conditions d’ouverture des établissements dangereux, insalubres et incommodes (EDII). 

4.2.2. La législation environnementale de la Côte d’Ivoire 

Textes relatifs aux évaluations environnementales 
La Loi n°96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l’environnement permet de légiférer sur les évaluations environnementales et sociales en Côte d’Ivoire. Conformément à leur catégorisation aux annexes I, II et III du code de l’environnement, les projets peuvent faire l’objet :

· soit d’une Etude d’Impact Environnemental (EIE) ;
· soit d’un Constat d’impact ;
· soit d’un Constat d’exclusion catégorielle. 
Autres textes environnementaux concernés par le PPAAO

Le code de l’environnement est complété, entre autres par les codes forestier, minier, pétrolier, de l’eau ainsi que les lois sur la protection de la faune, sur la législation foncière les parcs nationaux et réserves naturelles, etc. 
· Loi 95-553 du 11 juillet 1995 portant Code Minier ;

· Loi du 23/12/98 avec décret d’application du 13/10/99, portant législation foncière ;

· Loi n° 65-255 du 04 août 1965 relative à la protection de la faune et à l’exercice de la chasse, modifiée en certains articles par la loi n° 94-442 du 16 août 1994 ;

· Loi n° 65-425 du 20 décembre 1965 portant Code Forestier ;
· Loi n° 98-755 du 23 décembre 1998 portant Code de l’Eau à laquelle s’ajoute la vision nationale sur l’eau, la vie et l’environnement adoptée en 2000 ;

· Loi n°64-490 du 21 décembre 1964 relative à la protection des végétaux ; 

· Loi n°96-563 du 25 juillet 1996 relative à l’inspection sanitaire et qualitative des denrées animales et d’origine animale.
A côté de ces textes nationaux, la Côte d’Ivoire a signé et ratifié une quarantaine de conventions, accords et traités internationaux relatifs à l’environnement qui interviennent dans les orientations et le contenu de la politique nationale.
4.2.3. La législation environnementale du Niger 

Textes relatifs aux évaluations environnementales 
· La loi N°98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement ;

· Décret N°2000-369/PRN/ME/LCD du 12 octobre 2000 portant attribution, organisation et fonctionnement du Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact ;

· Décret N°2000-397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 portant sur la procédure administrative d’évaluation et d’évaluation et d’examen des Impacts sur l’environnement ;

· Décret N°2000-398/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 déterminant des activités, travaux et documents de planification assujettis aux Etudes d’Impact sur l’Environnement;

Les textes qui réglementent les évaluations environnementales au Niger ne comportent pas de dispositions pour une classification des types d'EIE (par exemple catégorie A, B ou C) possibles pour un projet donné. En effet, le Décret N°2000-398/PRN/ME/LCD ne comporte qu’une liste d’activités et de projets prédéfinis assujettis aux études d’impacts sur l’environnement. Le seul type d’étude envisageable est l’Etude d’impacts sur l’environnement. 

Autres textes environnementaux concernés par le PPAAO

Les principaux textes législatifs et réglementaires promulgués sont :

· Loi n° 61-05 fixant la limite nord des cultures ;

· Loi n° 70-19 portant Code de l'élevage ;

· Loi n° 74-7 portant Code forestier ;

· Loi n° 61-08 relative à la prospection, la recherche, l'exploitation, la circulation, le commerce et la transformation des substances minérales et fossiles ;

· Loi n° 66-33 relative aux établissements dangereux insalubres et incommodes ;

· Ordonnance n° 93-014 portant Code de l'eau ;

· Ordonnance n° 93-013 portant Code d'hygiène publique ;

· Ordonnance n° 93-012 fixant les principes d'orientation du Code rural.

· Décret n° 87-77 réglementant la circulation du bétail dans la zone des cultures ;

· Décret n° 62-28 fixant le Régime de la chasse ;

· Décret n° 72-88 portant interdiction de la chasse au Niger ;

· Décret n° 88-019 portant classement de la réserve naturelle nationale de l'Aïr et du Ténéré;

· Décret n° 59-180 réglementant la circulation et le droit de pâturage du bétail dans les zones de culture ;

· Décret n° 61-150 fixant les conditions d'utilisation des stations de pompage et d'accès aux zones de pâturage ;

· Arrêté n° 31/MMH fixant les règles particulières de sécurité et d'hygiène auxquelles sont soumis les chantiers de recherche ou d'exploitation de substances radioactives

Tous ces textes connaissent malheureusement une application limitée du fait du contexte socioculturel et économique.
4.2.4. La législation environnementale du Nigéria 

Textes relatifs aux évaluations environnementales 
Le décret 86 de 1992 rend obligatoire les études d’impact environnemental pour tous les nouveaux projets importants. L’étude d’impact environnemental est obligatoire pour tout projet agricole concernant 50 hectares et plus. Pour les projets avec moins d’hectares, celui qui les propose doit passer par le FEPA pour le screening du projet de manière à s’assurer du niveau d’EIE requis ou de la non nécessité de procéder à l’EIE. 

A cet effet, des guides sectoriels ont été développés par la FEPA pour assister les développeurs de projet à développer dans le détail des études d’impact environnemental avec un accent particulier sur les significations et les impacts potentiels de tels projets. Ces guides comprennent les procédures pour minimiser, éliminer ou éviter ou effet adverse des impacts aussi bien que des programmes de surveillance à mettre en place. On notera également la Loi  Nationale sur l’Environnement, 1999 et la Réglementation sur la Protection nationale de l’environnement (limitation des effluents), 1991 ; etc.
Les projets sont catégorisés selon une échelle de 1à 3 :

· 1 : très sensible pour l’environnement ou du point de vue des produits nouveaux ; Ce type de projet nécessite une évaluation environnementale complète et une consultation des parties prenantes.

· 2 : impact moindre que pour 1 ; l’EIE n’est pas obligatoire, sauf à l’intérieur de zones sensibles du point de vue environnemental ; ce type de projet n’est pas sujet à consultation publique.

· 3 : faible,  impact nécessite seulement une revue interne au niveau du Ministère.

Autres textes environnementaux concernés par le PPAAO
On citera, ente autres :

· La loi sur l’utilisation de la terre (Land Use act) ;
· La Loi sur la gestion des déchets solides et dangereux, 1991 ;
· Le Décret n° 42 de 1988 sur les déchets chimiques dangereux ;
· Les Procédures et normes nationales sur la qualité de l’eau, 1999 ;
· Les Procédures nationales des Systèmes de Gestion Environnementale, 1999.
4.3. Cadre institutionnel de la gestion environnementale du PPAAO 2
Plusieurs institutions nationales et régionales sont impliquées dans la mise en œuvre du PPAAO.

4.3.1. Le SE/CORAF

a. Présentation

Le Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le Développement Agricoles (CORAF/WECARD)  a été créé dans le but d’établir une collaboration régionale, de mettre en commun des synergies et des ressources pour confronter des problèmes communs rencontrés dans la recherche et le développement agricoles. Sa mission est la suivante : (i) améliorer l’efficacité et l’efficience de la recherche agricole dans l’Afrique de l’Ouest et du Centre en faisant une contribution à la construction et à la consolidation des capacités des SNRA, à travers une coopération entre ses membres, les partenaires au développement, les organisations régionales et internationales, le secteur privé, les organismes non gouvernementaux, les utilisateurs des résultats de recherche ; (ii) consolider la position de la sous région de l’Afrique de l’Ouest et du Centre dans un contexte de recherche et du développement agricole internationale.

Le CORAF/WECARD a le mandat de mettre en œuvre les politiques sous régionales de recherche agricole qui ont été définies par les autorités politiques des pays membres. Ses objectifs sont donc de : (i) promouvoir la coopération, la consultation et l’échange de l’information/données entre les institutions membres d’une part, et les autres partenaires, d’autre part ; (ii) définir des objectifs de recherche et des priorités sous régionales et régionales conjoints ; (iii) servir d’instance consultative pour la recherche conduite par des organisations régionales et internationales œuvrant  dans la sous région ; (iv) développer des programmes de recherche conjoints de manière à renforcer des activités complémentaires du CORAF/WECARD et ses partenaires ; (v) harmoniser les activités des réseaux de recherche existants, et faciliter la création de nouveaux réseaux régionaux ou autres unités opérationnelles de recherche ayant un caractère régional.

Les organes suivants constituent la structure organisationnelle du CORAF/WECARD : l’Assemblée générale ; le Conseil d’administration ; le Comité scientifique et technique et  le Secrétariat exécutif qui est l’organe d’exécution des décisions.

Comme constaté dans ses principales missions, les aspects environnementaux occupent une place centrale dans les activités du CORAF. Le Secrétariat exécutif du CORAF, qui est l’organe d’exécution, dispose d’un Expert chargé du programme de Gestion des Ressources Naturelles qui va assurer la fonction de Point Focal Environnement (PFE/CORAF) de l’institution. Toutefois, cet expert nécessite d’être davantage capacité en évaluation environnementale et suivi environnemental des projets (recherche, vulgarisation). 

b. Capacités de gestion environnementale

Le PPAAO sera mis en œuvre, au niveau régional, par le CORAF qui est l’agence d’exécution désignée par la CEDEAO. Le CORAF, par son secrétariat exécutif basé à Dakar, assumera la coordination globale du PPAAO, Le secrétariat exécutif du CORAF comporte un secrétaire de direction, un coordinateur scientifique, un directeur administratif et financier, un directeur de l’information et de la communication, et un Expert chargé du Programme Gestion des Ressources Naturelles qui va assurer la fonction de Point Focal Environnement (PFE).  
4.3.2. Les Organisations inter gouvernementales (OIG) de la sous région

a. Présentation

Au niveau régional, il existe plusieurs organismes intergouvernementaux (notamment la CEDEAO, l’UEMOA et le CILSS) qui pourraient accompagner CORAF dans la mise en œuvre du projet. En effet, ces organisations transmettront les résultats de la recherche et du développement obtenus à travers l’exécution du CORAF au niveau ministériel pour l’établissement de la politique et pour la prise de décisions. Le CORAF/WECARD et la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest  (CEDEAO) ont signé en 2005 un Accord de coopération ayant pour objet d’établir entre les parties, des rapports de coopération en vue de favoriser la mise en œuvre des recherches agricoles et agro-alimentaires innovantes et de contribuer à la réalisation, dans l’espace CEDEAO, de la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la pauvreté. La coopération entre la CEDEAO et le CORAF/WECARD s’articule autour des priorités de recherches définies par la CEDEAO et le CORAF/WECARD dans le cadre de la Politique agricole de la Communauté (ECOWAP) et du Plan Stratégique de Coopération élaboré par le CORAF/WECARD
b. Capacités de gestion environnementale

Au niveau de l’UEMOA, il existe une Politique commune d’amélioration de l’environnement et une Politique agricole commune (PAU). Cette Politique Agricole de l’UEMOA a porté d’abord sur la mise en œuvre du programme communautaire de première génération dans le domaine du développement rural (maîtrise de l'eau, développement des systèmes de production de viande, financement du secteur agricole, organisation des professionnels du secteur agricole, mise en place d'un réseau régional d'information technique, commerciale et économique en matière d'agriculture) ensuite sur la préparation de la politique agricole commune. Dans les Etats membres de l'Union, les programmes d'ajustement du secteur agricole (PASA) représentent actuellement la base des politiques agricoles nationales. Ces programmes servent donc de référence à l'élaboration des instruments de la politique agricole commune de l'Union. La Politique environnementale de l’union a d’abord mis l’accent sur la mise en œuvre du programme communautaire de première génération en matière d'environnement: l'érosion côtière ; la lutte contre la désertification, la gestion des écosystèmes transfrontaliers. Actuellement l’Union dispose d’un document de politique environnementale.
4.3.3. Cadre institutionnel au Burkina Faso 
a. Présentation
Le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie

Au plan institutionnel, le Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie est organisé suivant le décret n°2005-040/PRES/PM/MECV du 03 janvier 2005 autour des structures suivantes : 

· Au niveau central, deux (2) Directions Générales que sont la Direction Générale de la Conservation de la Nature et la Direction Générale de l’Amélioration du Cadre de Vie dont l’une des directions techniques, avec le décret n° 2008-822/PRES/PM/MECV du 22 décembre 2008 portant réorganisation du Ministère de l’Environnement et du cadre de vie, est devenu le Bureau National des Evaluations Environnementales. 

· Au niveau déconcentré, treize (13) Directions régionales, quarante cinq (45) Directions provinciales, chargées de l’application de la politique environnementale aux échelles locales et régionales.

Sur le plan opérationnel, le Bureau National des évaluations environnementales qui a hérité de l’ensemble des dossiers de l’ancienne Direction des Evaluations Environnementales, représente le bras armé du Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie pour la mise en œuvre de la procédure de l’étude d’impact sur l’environnement.  Les missions assignées au Bureau National sont : promouvoir les évaluations environnementales ; encadrer la réalisation des études d’impacts sur l’environnement à travers un cadrage préalable de l’étude ; assurer l’analyse et la validation des rapports d’études d’impacts ; faire l’état des lieux périodique des projets et programmes à impacts majeurs sur l’environnement ; contribuer à l’harmonisation des procédures et contenus des EIE dans la sous région ; participer à l’animation des cellules environnementales au sein des départements ministériels dans le domaine des EIE. Pour l’accomplissement de ses missions, le bureau national est composé de 15 agents parmi lesquels 8 cadres avec des profils suivants ; Ingénieur des Eaux et forêts, environnementaliste, sociologue, juriste. L’arrêté ministériel en préparation va permettre au Bureau national de se structurer autour de trois directions : la direction chargée des évaluations environnementales, la direction de l’inspection environnementale, et la direction chargée de la gestion des déchets spéciaux. Il sera appuyé par des correspondants localisés au niveau des 13 directions régionales de l’environnement et du cadre de vie.    
Le Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques
Le décret N°2002-317/PRES/PM/MAHRH du 02/08/2002, portant organisation du Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources Halieutiques a définit la mission du Ministère qui est de conduire la politique agricole au Burkina Faso. Le Ministère comprend des directions nationales et des directions régionales dans toutes les régions et provinces du pays. 

En vue d’assurer la mise en œuvre de la politique du Ministère en matière de production, de gestion des ressources naturelles, de vulgarisation, d’appui au monde rural, de promotion des filières végétales et du contrôle du conditionnement et de la qualité des produits agricoles, la Direction Générale des Productions Végétales est structurée autour de plusieurs directions parmi lesquelles la Direction de la Protection des Végétaux (DPV) et du conditionnement et la Direction de la Vulgarisation et de la Recherche Développement (DVRD).

La DVRD est chargée de la mise en œuvre de la vulgarisation et pour ce faire, elle veille à l’adaptation des innovations et des technologies aux besoins des différentes régions et des producteurs mais également à la traduction et à la diffusion des techniques modernes de production à travers les canaux appropriés de vulgarisation et d’encadrement. Pour ce faire, elle s’appuie sur les 13 Directions Régionales  qui ont pour mission d'assurer le fonctionnement et la gestion des structures du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques relevant de leur ressort territorial. Ces directions régionales élaborent un programme d’appui conseil au monde rural, organisent, coordonnent les actions de vulgarisation avec des structures partenaires, appuient de manière participative les activités de vulgarisation et de conseil aux producteurs, aux organisations professionnelles agricoles, aux jeunes agriculteurs et facilitent les échanges d’expériences entre les OP et les relations entre la recherche et la vulgarisation.

La DVRD prend en compte les préoccupations environnementales  avec la création d’un bureau des bonnes pratiques agricoles qui dans ses actions prend en charge la promotion et la diffusion des bonnes pratiques agricoles. On note également la mise en œuvre d’un programme de GIPD. Cependant, il n’y a pas de point focal environnement au niveau de cette direction.

La DPV, sous l’autorité de la Direction Générale des Productions Végétales est chargée d’assurer la protection des végétaux et du contrôle de la qualité des produits d'origine végétale destinés à l’exportation et au marché intérieur. Elle est organisée en trois services au niveau central, le service du contrôle phytosanitaire et des pesticides,  le service des Interventions et le service du contrôle de qualité et du conditionnement des denrées alimentaires. Ces trois services sont appuyés par deux bureaux en charge de l’homologation et la législation des pesticides, et de la gestion des nuisibles.

La DPV ne compte pas en son sein de point focal environnement et les agents des trois services présentent un déficit en termes de prise en charge de la dimension environnementale. Il n’existe pas de processus de screening permettant de déterminer les effets des actions menées par les services de la DPV et des mesures d’atténuations.

L’Institut de l’Environnement et des Recherches Agricoles (INERA)

L’Institut de l’Environnement et des Recherches Agricoles (INERA) constitue la structure nationale de référence en matière de recherches agricoles et environnementales. Sa mission est de contribuer à la mise en œuvre des politiques de recherches agricoles, d’organiser et de gérer les recherches agricoles, d’assurer un appui technique au développement agricole, de contribuer à la formation et à l’information scientifique, d’assurer la liaison recherche-développement. L’INERA  est organisé en une Direction, avec ses services d’appui centraux et 5 centres régionaux de recherches environnementales et agricoles, un centre de recherches environnementales, agricoles et de formation (avec quatre départements scientifiques gestion des ressources naturelles, productions végétales, productions animales et productions forestières). L’INERA dispose de cadres/chercheurs thématiques pluridisciplinaires. Les questions environnementales constituent une préoccupation permanente dans les activités de l’INERA, avec  par exemple des programmes de suivi de la ressource terre selon les types d’exploitation agricole, mais aussi des systèmes de mesure de la dégradation des sols selon l’itinéraire technique, la gestion de la fertilité des sols dans les zones cotonnières, l’impact des pesticides dans les sols, l’utilisation raisonnée des pesticides, les études biologiques de base pour soutenir la lutte intégrée, etc. Le département foresterie de l’INERA s’active dans l’amélioration de l’exploitation du couvert végétal, la biologie et la physiologie de certaines espèces végétales pour des besoins d’utilisation domestique, etc. Pour mener ses programmes de recherche, l’INERA constitue des équipes de recherche pluridisciplinaires. En ce qui concerne le volet fruits et légumes et cultures maraîchères,  spécialisation du centre national du Burkina Faso dans le cadre du  PPAAO, l’équipe, chargée de conduire le programme, est composée principalement d’un sélectionneur, de défenseurs  des cultures (virologiste, nématologiste,…), d’agronomes etc. Chaque spécialiste prend en charge  les questions environnementales liées à sa spécialité. Par ailleurs, selon le principe de collaboration établi au niveau de l’INERA, chaque  programme mobilise selon les besoins les spécialistes impliqués dans les autres programmes. Cependant, au niveau du volet fruits et légumes, les profils de socio économiste et d’environnementaliste ne sont pas représentés. Dans ses programmes de recherche, l’INERA implique les Directions nationales et régionales de l’agriculture, mais aussi les organisations de producteurs, des équipes de recherche de l’université et les ONG. 

Le Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST)

Le Centre National de la Recherche Scientifique et Technologique (CNRST) est la structure en charge de la recherche au Burkina dont la mission est d’aider à la formulation des politiques de développement et de recherche, de coordonner des programmes de recherche nationaux et régionaux etc. Pour mener sa mission, le CNRST compte une Direction Générale avec un Directeur Général et un Secrétaire Général qui assure la coordination des activités à travers des directions techniques. De par son expérience de réalisation d’appels à proposition soumis pour évaluation à son comité scientifique et son comité de pilotage, le CNRST dans le cadre du PPAAO, mettra en œuvre le mécanisme de fonds compétitif. Cependant, les termes des appels d’offres précédemment lancés n’intégraient pas les actions de screening environnemental des projets soumis pour financement. L’équipe de coordination du CNRST ne dispose pas de capacités concernant le volet environnemental et social. 
Toutefois, en dépit des efforts importants de prise en compte de l’environnement dans les politiques et programmes agricoles, il reste qu’au plan institutionnel, l’inexistence ou la léthargie lorsqu’elles existent de cellules environnementales (ou d’experts thématiques spécialisés en études d’impact environnemental) au sein du Ministère chargé de l’agriculture, des structures de recherche, des organisations de producteurs et des programmes agricoles constitue une limite majeure dans le processus d’internalisation des préoccupations environnementales dans le secteur agricole. Ces insuffisances seront comblées tout de même dans le cadre du présent CGES du PPAAO.
b. Analyse des Capacités de gestion environnementale

Il n'y a pas de spécialiste en environnement dans aucune des directions/structures impliquées (INERA, DVRD, DPV, CNRST, CPF). Il n'ya pas non plus de point focal environnement. Seules des cellules environnement, devant être en lien avec le Bureau national des évaluations environnementales, mais qui sont en léthargie existent dans quelques ministères, notamment de celui de l'Agriculture. C’est  seulement au niveau du PAPSA qu'un point focal environnement existe et est basé au sein du ministère de l'agriculture.
Au niveau du Ministère de l’environnement et du cadre de vie, le Bureau national des évaluations environnementales  est chargé de la mise en œuvre de toute la procédure environnementale. Il est appuyé par des agents au niveau du bureau qui sont au nombre de  15, trois services qui sont en cours de structuration et des correspondants au niveau des 13 Directions Régionales de l’Environnement et du Cadre de Vie. Pour assurer la supervision, un guide général de réalisation des études et notices d’impact sur l’environnement est élaboré. Ce guide est complété par des guides sectoriels de promotion de la procédure environnementale. Cependant le processus de screening environnemental et de classification des projets n’est pas connu de la direction du bureau des évaluations. Les capacités des correspondants régionaux en screening et en suivi des PGES ne sont pas jugées satisfaisantes.

Dans la mise en œuvre de la procédure de l’EIE, plusieurs contraintes peuvent être notées : la faiblesse des capacités des acteurs limitant ainsi leur implication effective dans le processus de réalisation des études d’impacts, l’absence de guides sectoriels facilitant l’appropriation de la procédure et le faible niveau d’application de la réglementation relative aux études d’impacts. Par ailleurs, le bureau national des évaluations environnementales ne dispose pas de formulaire de screening et de classification des projets. Toutefois, on note l’émergence d’une dynamique associative notamment la création depuis 1998 de l’association nationale des professionnels en études d’impacts sur l’environnement susceptible de renforcer les actions du bureau national. 

Le bureau est chargé d’établir des liens avec les cellules environnementales au niveau des ministères impliqués dans des activités nécessitant une gestion environnementale. Les cellules environnementales sont pour la plupart d’entre elles en léthargie. Les liens devant exister entre elles et le bureau national des évaluations environnementales ne sont pas encore effectifs. Le bureau est en cours de structuration car le décret de création a été signé le 22 décembre 2008 pour cette raison, il n’est pas encore opérationnel.

Au sein du Ministère chargé de l’agriculture, il n’existe pas de points focaux environnementaux au niveau des Directions  (vulgarisation et recherche développement, Protection des végétaux) mais également au niveau des Directions Régionales de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (DRAHRH). Il apparait également que les agents des services régionaux chargés de la mise en œuvre des activités de vulgarisation et de recherche développement n’intègrent pas dans la conception des programmes le screening et la classification des activités.

Le processus de transfert de technologie est assuré par la Direction de Vulgarisation et de la Recherche développement.  Elle a procédé à la capitalisation des initiatives sur les bonnes pratiques agricoles au Burkina. Cette capitalisation  a été élaborée selon une approche filière. Elle a également pris en compte l’emploi des pesticides chimiques de synthèse dans les bonnes pratiques agricoles. Ainsi, les conditions de réalisation de traitements efficaces qui permettent de protéger les cultures traitées en évitant les problèmes de phytotoxicité sont clairement identifiées. Cependant, une stratégie claire proposant des axes et mesures d’accompagnement nécessaires à la promotion des bonnes pratiques agricoles n’est pas encore définie. Cela est d’autant plus vrai que la majorité des bonnes pratiques inventoriées sont peu utilisées par les nombreux acteurs du fait principalement d’un manque de diffusion.

La Direction de la Protection des Végétaux (DPV) ne compte pas en son sein de point focal environnement et les agents des trois services présentent un déficit en termes de prise en charge de la dimension environnementale. Il n’existe pas de processus de screening permettant de déterminer les effets des actions menées par les services de la DPV et des mesures d’atténuations.

Concernant la  recherche agricole, l’INERA intègre dans les activités de recherche la prise en compte des pesticides à travers notamment  l’étude des effets des pesticides utilisés dans les expérimentations sur le sol, les produits récoltés, les espèces fauniques et la flore. Cependant, il convient de noter que cela relève de la maîtrise par les équipes de recherche des thématiques, concernant les effets des produits utilisés sur les sujets de recherche mais également des liens scientifiques existants entre les expérimentations menées dans le cadre des programmes de recherche de l’INERA et non d’un objectif d’intégration de la dimension environnementale dans les activités de recherche. Dans ses programmes de recherche, l’INERA implique les Directions nationales et régionales de l’agriculture, mais aussi les organisations de producteurs, des équipes de recherche de l’université et les ONG. Dans la conception des activités de recherches des différents programmes, il n’existe pas de procédure de screening environnementale.

La gestion des pesticides est prise en compte dans les activités de recherche avec la production et la diffusion par les équipes de l’INERA de « Guides de gestion phytosanitaire ».

Les Organisations de Producteurs sont représentées dans les concertations sur les arrangements institutionnels et les filières prioritaires à mettre en œuvre dans le mécanisme de fonds compétitif pour le financement le développement et la diffusion de technologies à la demande, par la Confédération Paysanne du Faso (CPF). La CPF est une organisation de producteurs agricoles qui regroupe cinq organisations faîtières. Cependant, il convient de noter qu’au niveau de la CPF, l’expertise disponible n’a pas les capacités permettant de prendre en charge les questions environnementales.

La mise en œuvre du mécanisme de fonds compétitif sera assurée par le Centre national de recherche scientifique et technique (CNRST) les questions environnementales devront être pris en compte au niveau de la direction, du secrétariat général, du comité de pilotage et du comité scientifique. Les termes des appels d’offres précédemment lancés par le CNRST n’intégraient pas les actions de screening environnemental des projets soumis pour financement. L’équipe de coordination du CNRST, à savoir la direction et le secrétariat général, ne dispose pas de capacités concernant le volet environnemental et social.
4.3.4. Cadre institutionnel en Côte d’Ivoire
a. Présentation

Institutions chargées des EIES

La gestion environnementale fait intervenir plusieurs acteurs, dont le Ministère de l’Environnement, de l’Eau et des Forêts (MINEEF) qui est chef de file de la politique environnementale et des EIES.

On note surtout l’Agence Nationale de l’Environnement (ANDE) créée par le Décret n° 97-393 du 09 juillet 1997 pour mettre en œuvre l’évaluation environnementale des politiques macro-économiques et la procédure d’étude d’impact environnemental et social des projets. Elle compte en son sein une Sous direction des Etudes d’Impact environnemental et de Contrôle des Projets et intègre aussi  le Bureau d’Etudes d’Impact Environnemental (BEIE) en application de l’article 14 du décret n° 2003-164 du 12 juin 2003 portant organisation du Ministère de l’Environnement et de l’Arrêté n°445/MINEME/CAB du 24 mars 2004 portant intégration du BEIE) à l’ANDE.
Au niveau du Ministère chargé du développement rural
Bien que le Ministère de l’Agriculture (MINAGRI), soit le maître d’œuvre de la mise en œuvre de la politique agricole, le développement rural en général et agricole en particulier dépendent aussi d'autres ministères à savoir : (i) le Ministère de la production animale et des ressources halieutiques (MIPARH) ; (ii) le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESRS), représenté activement par le Centre National de la Recherche Agronomique (CNRA) ; (iii) et, le Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF).

Institutions de recherche agricole

Le Système National de Recherche Agronomique en Côte d’Ivoire est riche de plusieurs institutions parmi lesquelles on peut citer :

· Le Centre National de Recherche Agronomique (CNRA), né de la fusion/restructuration de l’IDESSA, de l’IDEFOR et du CIRT, est une société anonyme au capital de 500 millions FCFA avec une participation minoritaire de l’Etat (40%) ;

· le Centre Suisse de Recherche Scientifique (CSRS) dont la tutelle technique en Côte d’Ivoire est assurée par le Ministère chargé de la recherche scientifique et sa tutelle administrative par le Ministère des Affaires Etrangères de Côte d’Ivoire ;

· la société Ivoirienne de Technologie Tropicale (I2T) créée par décret N°79-720 du 2 Octobre 1979 avec le statut de société d’économie mixte. Elle est aujourd’hui la seule structure opérationnelle du système de recherche agro technologique à participation majoritaire publique. 

· l’Université Abobo-Adjamé ;

· l’Université d’Abidjan-Cocody ;

· l’Institut Polytechnique de Yamoussokro (INPHB), dont l’Ecole Supérieure d’Agronomie(ESA).

NOTA : Le Centre R&D de Nestlé-Côte d’Ivoire fait de la recherche technologique de soutien à une l’activité industrielle du Groupe NESTLE.

Fonds de financement de la recherche agricole

Les deux fonds compétitifs qui financent la recherche-développement sont : (i) le Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et le Conseil Agricoles (FIRCA) créé par le décret N°2002-520 du 11 décembre 2002 avec le statut de personne morale de droit privé reconnue d'utilité publique et régie par la loi n° 2001-635 du 9 octobre 2001 portant institution des Fonds de développement agricole (FDA) ; (ii) le Programme d’Appui Stratégique à la Recherche Scientifique (PASRES), qui avec l’appui du Gouvernement suisse, a été mis en place par le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique avec le concours du Centre suisse de recherche scientifique (CSRS) pour financer sur une base compétitive toute recherche autre que celle agronomique laissée exclusivement au FIRCA. Sa finalité est l’émergence du Fonds National pour la Recherche Scientifique et Technologique en 2012.

Services d’encadrement et de conseil agricole

L’Agence Nationale d’Appui au Développement Rural (ANADER).
L’Agence Nationale d’Appui au Développement Rural (ANADER) est née le 29 septembre 1993 mais a été constituée définitivement le 24 juin 1994. Devenue depuis le 28 mars 1998, une Société Anonyme à participation minoritaire de l’Etat avec un capital réparti entre l’Etat (35%), les familles professionnelles agricoles et les sociétés privées connexes (65 %), elle assure une mission de service public de vulgarisation et de conseil agricoles. Elle compte au niveau central une Direction générale et trois départements techniques, mais s'étend à l'ensemble du territoire national à travers six (06) Directions régionales, cinquante sept (57) zones et environ 1100 Centres d’animation de  développement rural. 

A côté de l’ANADER, on note d’autres opérateurs de l’appui au monde rural, dont le Bureau National d'Etudes Techniques et de Développement (BNETD),  des structures internes à des filières organisées telles les filières avicole, hévéicole, cotonnière, sucrière, oléagineuse, banane dessert, etc. ; (ii) des ONG et des Cabinets de consultance qui intervient dans la diffusion de technologies, le conseil aux opérateurs de plusieurs filières agricoles. 

Organisations de producteurs

Créée le 19 mai 1998, l’Association Nationale des Organisations Professionnelles Agricoles de Côte d’Ivoire, ANOPACI comprend : l’Association des Producteurs d’Anacarde de Côte d’Ivoire (APACI), l’Association des Producteurs de Café-Cacao de Côte d’Ivoire (APROCACI, FENACOOPCI), l’Union Régionale des Entreprises Coopératives de la zone des Savanes de Côte d’Ivoire (URECOS-CI) et Union des Coopératives Agricoles de Côte d’ivoire (UCOOPAG-CI), l’Organisation Centrale des producteurs exportateurs d’Ananas, Bananes et mangues (OCAB) et la Promotion des Exportateurs Agricoles (PROMEXA), l’APROCANCI et l’OPCN, l’Association des Producteurs d’Ovins et Caprins du Sud-est (APROCASUDE), l’Association des Producteurs de Porcs de Côte d’Ivoire (APPORCI) et l’Union des Aviculteurs de Côte d’Ivoire (UACI), l’Association nationale des producteurs de riz (ANARIZ-CI), la Fédération des producteurs de canne à sucre villageoise (FEPCANVICI), l’ANAVICI et l’ACARM, la Plateforme des femmes Agricultrices de Côte d’Ivoire (PFACI) et le Collège des Jeunes Agriculteurs de l’ANOPACI (COJACI) et l’UNACOOPEC-CI. 
L’ANOPACI est membre, entre autres du Réseau des Organisations Paysannes et des Producteurs Agricoles de l’Afrique de l’Ouest (ROPPA) dont elle assure la première vice-présidence.

b. Analyse des capacités de gestion environnementale

· Le Ministère de l’Agriculture dont l’un des objectifs est de parvenir à une agriculture respectueuse de l’environnement s’est doté depuis 2003 d’une Sous-Direction de l’environnement qui a démarré ses activités depuis fin 2005. C’est un Ingénieur Agro-pédologue qui occupe ce poste ; il est assisté d’un Ingénieur du génie rural. A l’instar de leurs collègues du ministère, tous les deux n’ont pas de formation en gestion et évaluation environnementale de projets et programmes agricoles. En outre, le Laboratoire National d’Appui au Développement Agricole (LANADA) qui possède sept laboratoires thématiques (Pathologie animale, Eco toxicologie, Hygiène alimentaire, Analyse des semences, Aquaculture, Nutrition Animale, Insémination artificielle) n’a pas de spécialistes en gestion environnementale et sociale.

· Le Ministère de la Production Animale et des Ressources Halieutiques comprend entres autres directions centrales une Direction des services vétérinaires et de la qualité alors que le Ministère de la Recherche Scientifique intervient dans le secteur de l’environnement au travers des structures de recherche placées sous sa tutelle dont le CNRA. Mais la gestion environnementale et sociale reste le parent pauvre dans le référentiel de compétences de ces ministères.

· Les centres de recherche, les instituts et laboratoires de recherche possèdent une bonne réputation et leur relation avec les structures étatiques chargées de environnement est bonne, basée sur une longue tradition de coopération. En effet, les équipes de chercheurs du Centre de Recherche en Ecologie (CRE), de l’Université d’Abobo-Adjamé (UFR de Sciences et Gestion de l’Environnement), de  l’Institut de Géographie Tropicale (IGT), de l’Institut de Recherche sur les Energies Renouvelables (IREN), du Centre National de Floristique (CNF), du Laboratoire de physique de l’atmosphère (Université de Cocody, UFR de SSMT), du Laboratoire National d’Essais, de Métrologie et d’Analyses (LANEMA) et de l’Institut d’Océanographie ont des environnementalistes thématiques, qui pour la plupart ne sont pas des spécialistes en gestion environnementale et sociale de projets et programmes agricoles.

· Au sein du CNRA, bien qu’il y ait des recherches menées en agroforesterie, en foresterie et gestion de la fertilité des sols, les chercheurs ont des lacunes en gestion environnementale et sociale, et de surcroît en étude d’impact de projets. Au niveau du CSRS, bien qu’il existe un volet environnement et biodiversité, la gestion environnementale et sociale n’est pas prise en charge du fait d’un déficit de compétences des chercheurs dans ce domaine. 

· Au niveau du FIRCA et du PASRES, les ressources humaines n’ont pas de profil d’environnementaliste pour prendre en charge la dimension environnementale dans les projets de recherche. D’ailleurs, les formulaires de sélection des projets de recherche et de diffusion/transfert de technologie n’intègrent pas de critères environnementaux. Toutefois, des structures comme l’ANADER mènent des actions de vulgarisation des bonnes pratiques agricoles et d’encadrement des populations rurales. On y trouve des sociologues, des agronomes, des vétérinaires, des socio-économistes, des économistes agricoles et des agro-forestiers mais pas d’environnementalistes.
4.3.5. Cadre institutionnel au Niger
a. Présentation
Les ministères les plus pertinents qui interviennent dans le secteur agricole au Niger sont : le Ministère du développement Agricole ; le Ministère de l’élevage et des Industries Animales ; le Ministère de l’environnement et de la lutte contre la désertification ; le Ministère de l’hydraulique ; le Ministère de l’aménagement du territoire et du développement communautaire. A ces ministères, il faudrait rajouter d’autres qui ont des liens étroits et indirects avec le secteur agricole, il s’agit notamment : du ministère de l’enseignement supérieur de la recherche et de la technologie (MESRT) ; du ministère du commerce, de l’industrie et de la Normalisation (MCIN) et ; du Ministère de l’économie et des Finances.
Le système de recherche agronomique (SNRA) 

Le système de recherche agronomique (SNRA) du Niger regroupe plusieurs institutions scientifiques et techniques qui peuvent être classées en quatre groupes : l’institut National de la recherche agronomique du Niger (INRAN) ; L’Université Abdou Moumouni (UAM) ; les structures de recherches des ministères techniques ; les projets de développement. Il faut rajouter les institutions internationales qui ont leur siège ou qui disposent de représentations au Niger comme l’IRD, l’AGRHYMET et l’ICRISAT.

· L’INRAN est un établissement public à caractère administratif (EPA) créé par l’ordonnance N°75-01 du 07 janvier 1975, doté de la personnalité morale et jouissant de l’autonomie administrative et financière. Les missions de l’INRAN sont : (i) la connaissance, l’inventaire, et l’étude de l’exploitation des ressources du milieu physique concernées par l’agriculture et son environnement ; (ii) l’amélioration des productions végétale et animale intéressants l’économie agricole ; (iii) l’amélioration des techniques de conservation et de transformation des produits agricoles en produits alimentaires, (iv) l’étude et le développement des biotechnologies intéressant l’agriculture, l’élevage, la forêt et les activités qui leur sont liées, (v) l’étude socio-économique de la situation et des transformations du monde rural. L’INRAN compte cinq (5) départements de recherche : cultures irriguées ; cultures pluviales ; économie, sociologie rurales et transfert de technologies ; gestion des ressources naturelles ; production animale.  L’INRAN environ 70 chercheurs dont 20 titulaires du PhD ou Doctorat d’université et une quarantaine titulaires de DEA ou MSc.

· L’Université Abdou Moumouni (UAM) est la seconde institution nigérienne qui assure la recherche en agronomie à travers plusieurs facultés, instituts et laboratoires notamment : la Faculté d’agronomie, celle des Lettres et sciences humaines ; l’Institut des radioisotopes et celui des recherches en sciences humaines.

· Les structures de recherche des ministères techniques comprennent le service d’études biologiques de la direction générale de protection des végétaux du Ministère du Développement agricole, le centre de semences forestières du Ministère de l’environnement et de la lutte contre la désertification, le laboratoire central de l’élevage du ministère de l’élevage et des industries animales, les centres de multiplication du Bétail (CMB).

· Le Réseau des Chambres d’agriculture (RECA) : Les chambres d’agricultures sont des établissements publics à caractère professionnel, crées par la loi 2000 – 15 du 21 août 2000 et son décret d’application 2001-105 /PRN/MDR du 18 mai 2001. Après adoption de la loi 2000-15 du 21 aout 2000, un processus électif à conduit à la mise en place de huit (8) chambres régionales entre 2004 et 2005 et le réseau national en juillet 2006. Six organisations faitières composent le réseau : la plateforme paysanne, le cadre d’action et de solidarité paysanne (CASPANI), le collectif des Associations Pastorales (CAPAN), la fédération des Maraichers du Niger (FCMN), la Fédération des Unions Coopératives de Producteurs de riz (FUCPI) et la Confédération Nationale des coopératives (CONOP). 
Le RECA a pour mission : (i) de faire connaître les préoccupation des diverses catégories de producteurs ruraux et faire valoir leur point de vue dans le cadre des politiques et programmes de développement ; (ii) d’informer les producteurs ruraux dans tous les domaines qui les concernent ; (iii) d’aider les producteurs ruraux dans la promotion et la réalisation de leur projet ; (iv) de représenter et défendre l’intérêt de l’ensemble de la profession agricole ; (v) de représenter les chambres régionales auprès des pouvoirs publics ou de toutes institutions.

b. Analyse des capacités de gestion environnementale

· Le Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact (BEEEI) : Le BEEEI est un organe d’aide à la décision en matière d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impacts. Il a compétence, au plan national, sur toutes les activités, projets, programmes ou plans de développement pour lesquels une Etude d’impact sur l’Environnement (EIE) est obligatoire ou nécessaire. 

Les ressources humaines du bureau ont des capacités en gestion environnementale et sociale. Au niveau central, les deux chefs de services et le directeur ont suivi une formation en gestion de l’environnement à l’Université Senghor. Les 7 chefs des services régionaux en plus d’être des environnementalistes de formation ont reçu une formation sur les concepts de base de l’étude d’impacts sur l’environnement. De plus,  le Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact (BEEEI) profite de la mise en œuvre des PGES des projets d’infrastructures et d’équipement ayant reçu le quitus environnemental, pour renforcer les capacités techniques des membres et moyens matériels du bureau. En définitive, le bureau dispose de spécialistes environnementalistes au sens de l’évaluation environnementale, pour mieux apprécier l’impact environnemental et sociale des programmes et projets qui lui sont soumis.
La Direction générale de l’agriculture : La mission de la direction générale de l’agriculture consiste à concevoir, élaborer et mettre en œuvre la politique nationale de développement de l’agriculture. La Direction générale de l’agriculture ne dispose pas de capacité de gestion environnementale. Les agents de la Direction n’ont pas reçu de formation spécifique en environnement. En cas de besoin, les services et directions rattachées à la direction générale font appel aux compétences du Bureau d’Evaluation Environnementale et des Etudes d’Impact (BEEEI).
· La Direction générale de la protection des végétaux : La Direction générale de la protection des végétaux est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre des programmes dans le domaine de la protection des végétaux et en assurer le contrôle et la supervision,  participer à l’élaboration des textes législatifs et réglementaires relatifs au contrôle phytosanitaire, assurer le contrôle phytosanitaire, assurer le contrôle de la circulation des produits phytopharmaceutiques. Des nombreuses sessions de formations sont organisées à l’endroit des différents acteurs intervenant dans les campagnes pour la prise en compte de l’environnement. Même si elle dispose de ressources humaines de qualité (Equipe Quest), elle manque de moyens techniques et matériels pour suivre et évaluer les aspects relatifs à la santé et à l’environnement des différentes campagnes.
· L’INRAN : l’institut compte une vingtaine de chercheurs avec un niveau Doctorat/PhD, une quarantaine de chercheurs avec un niveau ingénieur, master et très peu de techniciens. Le département de la gestion des ressources naturelles a orienté ses thématiques de recherche sur le domaine de l’environnement. La prise en compte de l’environnement n’est pas encore effective, formelle dans les protocoles de recherche des différents chercheurs. Par ailleurs, l’INRAN n’a aucun chercheur qui s’est spécialisé sur la problématique des pesticides et de l’environnement.

· Le Centre National de lutte anti acridienne : Le Centre National de lutte anti acridienne (CNLA) a pour mission principale la surveillance et la lutte contre le criquet pèlerin, un ravageur transfrontalier qui constitue une menace sur la sécurité alimentaire du Niger. Le personnel du Centre National de lutte anti acridienne n’est pas encore au complet, seul quelques agents ont été recrutés. Il est prévu dans l’organigramme du centre un poste de directeur du suivi des impacts environnementaux.
· La Direction de l’élevage et de la production et d’industries alimentaires : Il n’existe pas de capacités en gestion environnementale et sociale au sein de la Direction de  l’Elevage, de la Production et des Industries Animales. La direction de l’élevage dispose de cadres bien formés dans le domaine de l’élevage à tous les échelons administratives du Pays. Bien que la direction dispose de Docteurs vétérinaires, il lui manque des experts avec des spécialités très pointues. Il  arrive que le Centre Régional AGRHYMET organise des sessions de formation à l’endroit du personnel de la DGPIA.
· Le RECA/Plateforme Organisation paysanne : Les aspects environnementaux occupent une place centrale dans les activités du RECA. Le RECA dispose de spécialiste environnementaliste au sens de l’évaluation environnementale, pour mieux apprécier l’impact environnemental et social des programmes et projets qui sont conduits par l’Etat et les différentes institutions. Son personnel au niveau central est composé d’experts ayant en moyenne 10 ans d’expérience professionnelle avec des profils diversifiés (génie rural, agro-hydraulique, agricole). Il en est de même pour les 06 organisations faitières ainsi les chambres régionales d’agricultures qui la composent.
4.3.6. Cadre institutionnel au Nigéria
a. Présentation

Institutions chargées des EIES

La FEPA est l’organisme suprême en matière de gestion de l’environnement et de conservation des ressources naturelles au Nigéria, selon le décret 58 de 1988 et le décret 59 de 1992. La FEPA délivre des agréments aux consultants et évaluateurs. Seules les institutions de recherche et un nombre limité de bureaux d’études d’une compétence avérée reçoivent la certification. Les projets approuvés sont transmis à l’unité de surveillance qui regarde et surveille les impacts sur le terrain ainsi que l’application des mesures d’atténuation.
Si les activités du projet ne sont pas conformes, la National Environmental Standards and Regulations Enforcement Agency (NESREA)  organisme para-étatique chargé de faire appliquer les règlements est saisie. La NESREA est sous la tutelle du Ministère Fédéral de l’Environnement. De par la loi NESRA, la loi FEPA Cap F 10 LFN 2004 a été abrogée. La NESRA a la responsabilité de faire appliquer toutes les lois, guides, politiques, standards et règlements environnementaux au Nigeria. Elle  a aussi la responsabilité de faire appliquer tous les accords, protocoles, conventions et traités  internationaux sur l’environnement au Nigeria. La vision de l’agence est d’assurer un environnement plus propre et plus sain à tous les nigérians, alors que la mission est d’inspirer une responsabilité personnelle et collective dans la construction d’une société consciente de l’environnement pour l’accomplissement d’un développement durable au Nigéria.

L’ARCN est le point focal du Projet WAAPP au Nigéria. L’ARCN dépendant directement du Ministère Fédéral de l’Agriculture et des Ressources en Eau (FMAWR) est l’organe suprême de coordination de la recherche agricole au Nigeria. Son objectif est la génération et la diffusion de technologies dans le pays. Elle travaille avec différents Partenaires dont 18 Instituts de recherche, 3 Universités, 47 facultés d’agriculture et 8 facultés de médecine vétérinaire.
Institution chargées du développement rural

Le Ministère Fédéral de l’Agriculture mène ses activités à travers les organes suivants: 

· 13 Départements incluant 10 Départements techniques des différents sous-secteurs de l’agriculture et 3 Départements de service;
· La Banque Nigériane de Crédit Agricole et de Développement Rural Nigeria (NACRDB);

· La Compagnie Nigériane d’Assurance Agricole (NAIC);

· 15 Instituts Fédéraux de Recherche Agricole;

· 13 Etablissements Fédéraux d’Agriculture;

· 3 Etablissements Fédéraux de Coopératives ; 

· Le Centre National pour la Mécanisation Agricole (NCAM); et

· L’Institut de Formation sur la gestion Agricole et Rurale (ARMTI).
Le Ministère Fédéral de l’Agriculture et des Ressources en Eau (FMAWR) a la principale responsabilité de l’exécution du projet à travers l’ANRAC.
b. Analyse des capacités de gestion environnementale

Il convient de préciser que la composante nigériane du Projet WAAPP2 est centrée sur la mise en place d’un centre national de référence sur la pisciculture qui mobilisera l’essentiel des ressources du Projet. Les autres activités sont surtout des activités de soutien à la génération de technologies et à leur diffusion et adoption.

· L’ARCN (Conseil de la Recherche Agricole du Nigéria)

Le Conseil de la Recherche Agricole du Nigéria (ARCN) qui émane du Ministère de l’Agriculture et des Ressources en Eau est responsable de la coordination et de la gestion du crédit IDA (passation de marché, suivi -évaluation,  reporting, évaluation des impacts et analyse systématique des leçons apprises). Il dispose d’un fonds compétitif de recherche dont les critères d’évaluation comprennent, entre autres, l’impact sur l’environnement. Les normes sont celles de la FEPA. C’est une revue des pairs, organisée sur une base ad hoc, qui recommande au fonds les projets à retenir. 

· L’Agence de la Réserve Alimentaire Nationale (NFRA)
Elle  assure la coordination au niveau des programmes de développement agricole des différents états (ADP). Ce sont les agents des ADP qui assurent la vulgarisation des technologies auprès des paysans. Un expert en environnement existe au niveau de chaque ADP. Ces experts ont reçu une formation pratique sur le screening environnementale et sociale durant la première phase du projet FADAMA. De nombreuses formations ont été dispensées sur les mesures de sécurité lors de l’utilisation des produits agrochimiques. Des dépliants sont confectionnés au niveau des ADP. En ce qui concerne la gestion intégrée des cultures (IPM) les projets ont souvent recours à des consultants pour la formation des paysans. Une partie du personnel central de la NFRA pourrait recevoir une formation sur les EIE et le Plan de gestion des pesticides. Les ADP dont familiers avec les normes de la FEPA et les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale.

· La Division de contrôle des ravageurs

C’est un service du Ministère de l’Agriculture et des ressources en eau qui est chargé de la lutte contre les ravageurs. Il fait surtout un travail de supervision, d’information et de contrôle, avec un personnel technique de niveau universitaire. Les dispositions de l’Agence Nationale pour le Contrôle des Aliments et des Médicaments  (NAFDAC), qui est la seule autorité habilitée à autoriser un pesticide, sont scrupuleusement suivies. La Division suggère de renforcer la formation du personnel du laboratoire de contrôle de qualité des pesticides de  Kaduna

· L’Institut National de Recherche sur la Pêche Continentale (NIFFR)
L’Institut National de Recherche sur la Pêche Continentale (NIFFR), qui fait partie des instituts sous l’autorité de l’ARCN, est responsable de la mise en place du centre national de référence sur la pisciculture. Des besoins en formation pour 7 personnes en suivi-évaluation ont été identifiés dans le cadre des activités liées à la pisciculture (les activités de suivi du plan de gestion environnementale sont partie intégrante de ces activités de suivi-évaluation). Ces personnes proviennent des Universités, Instituts de Recherche et de l’ARCN. Les autres Instituts Fédéraux de Recherche ont tous des spécialistes des questions environnementales, mais rares sont ceux qui ont formalisé les études d’impact environnemental et social dans leurs activités. Le Nigéria dispose de nombreux spécialistes en lutte intégrée contre les ravageurs des cultures comme en témoigne sa forte présence dans les projets de lutte intégrée initiés par le CRISP, le PRONAF, Le Centre Africain pour le Riz (Ex ADRAO), les projets coordonnés par l’IITA etc.

· L’Agence Fédérale de Protection de l’Environnement (FEPA) 
Elle est sous la tutelle du Ministère de l’Environnement. C’est l’autorité chargée d’élaborer la règlementation sur les études d’impact environnemental et social sur l’étendue du territoire du Nigéria, à travers le Département de l’évaluation environnementale. Les guides pour l’évaluation des impacts environnementaux existent et sont accessibles. Le département dispose de l’expertise technique nécessaire pour faire son travail, mais manque surtout de moyens pour faire appliquer les procédures prévues par les  lois et règlements en vigueur. La NESRA, sous tutelle du Ministère de l’Environnement, qui applique les sanctions en cas de non respect des lois et règlements se trouve aussi dans la même situation. Il faut souligner aussi qu’il existe dans chaque état une agence de protection  de l’environnement.
4.4. Capacités de gestion environnementale dans le secteur agricole 

4.4.1. Politique agricole de la CEDEAO 
Le PPAAO s’inscrit dans le  cadre de la politique agricole de la CEDEAO dont les orientations visent à infléchir les tendances lourdes de l’agriculture ouest africaine en tentant de lever les obstacles à l’investissement productif, à l’amélioration de la productivité et créer un environnement commercial favorable aux producteurs de la région. La politique agricole de la communauté économique de l’Afrique de l’Ouest a pour objectif général de contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la pauvreté dans les États membres, ainsi que des inégalités entre les territoires, zones et pays. Plus spécifiquement, cette politique vise à :

· assurer la sécurité alimentaire de la population rurale et urbaine et la qualité sanitaire des produits, dans le cadre d’une approche garantissant la souveraineté alimentaire de la région;
· réduire la dépendance vis-à-vis des importations en accordant la priorité aux productions alimentaires ainsi qu’à leur transformation, par la valorisation et l’exploitation des complémentarités et des avantages comparatifs au sein de la région tout en tenant compte des spécificités liées au caractère insulaire ou enclavé de certaines zones rurales du pays ;
· favoriser une intégration économique et commerciale équitable des exploitations agricoles dans les marchés nationaux, régionaux et internationaux, permettant d’améliorer les revenus de la population agricole, et notamment les revenus des femmes ;
· développer les capacités humaines, créer des emplois et garantir les revenus en amont et en aval de la production et contribuer au développement des services en milieu rural, notamment dans le domaine sanitaire, avec une attention particulière portée à la lutte contre les pandémies : VIH-Sida, paludisme etc., de façon à améliorer les conditions de vie des populations rurales et en priorité les femmes ;
· assurer une intensification des systèmes de production, adaptée aux différents contextes agro-écologiques, afin d’assurer une croissance de la production tout en valorisant et en préservant les ressources naturelles et la biodiversité ; 
· contribuer à réduire la vulnérabilité des économies ouest africaines et à limiter les facteurs d’instabilité et d’insécurité régionale, en particulier dans le domaine des calamités naturelles et dans les domaines liés à la paix, à la sécurité et à la bonne gouvernance ;
· contribuer à doter l’agriculture ouest africaine de mécanismes de financement appropriés à la diversité des exploitations et des filières et à la multiplicité des besoins d’investissement.

4.4.2. Politiques agricoles nationales 
Burkina Faso
Adoptée par le Gouvernement en 2002, la lettre de politique de développement rural décentralisé (LPDRD) décrit le contexte général, les grandes orientations et stratégies de développement, le développement rural décentralisé et les réformes et actions nécessaires pour le développement rural décentralisé. S’agissant des orientations, la LPDRD prévoit une accélération du développement du potentiel productif tout en préservant l’environnement, en effet, les aspects environnementaux sont bien présents à travers la lettre de Politique du Développement Rural Décentralisé dont un des principes de base porte sur la gestion intégrée des ressources naturelles (complexe eau, sol, végétation) et la création de revenus et des emplois en milieu rural. Dans le domaine de l’environnement, la LPDRD vise la mise en application des dispositifs du code de l’environnement et du code forestier. Les principes de base suivants sont essentiels pour la mise en œuvre de la LPDRD : la participation des populations ; la décentralisation ; l’intégration à la gestion des ressources naturelles (complexe eau, sol, végétation) ; la création de revenus et des emplois en milieu rural ; la contribution au développement local et partant à la lutte contre la pauvreté ; la contribution à la conservation de la diversité biologique.

La Stratégie de Développement Rural (SDR) qui vise une croissance soutenue du secteur rural en vue de contribuer à la lutte contre la pauvreté, au renforcement de la sécurité alimentaire et à la promotion d’un développement durable. La stratégie de développement rural (SDR) tire sa substance du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) et se veut un cadre de vision harmonisée et de référence du développement rural axé sur: (i) le renforcement de  la sécurité alimentaire, (ii) l’accroissement des revenus des populations rurales pauvres et singulièrement des couches vulnérables : les femmes et les jeunes, (iii) la gestion efficiente des ressources naturelles, (iv) la responsabilisation effective des populations.
Au plan réglementaire, la loi portant Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) définit les grands principes d’utilisation des terres et vise la définition et la promotion future des réglementations foncières adaptées aux contextes socio-économiques locaux et garantissant un droit d’accès à la terre aux différentes catégories de producteurs.
Au plan technique, les services du ministère de l’agriculture ont, dans l’objectif de prendre en charge la dimension environnementale dans les actions agricoles, élaboré des documents de référence : le guide de gestion phytosanitaire des cultures du Burkina (procédés suivants de lutte contre les ennemis des cultures ; etc.) et le la capitalisation des initiatives des bonnes pratiques agricoles (qui fait l’inventaire de toutes les initiatives passées ou en cours sur les techniques de production, de transformation et de conservation des produits agricoles).
Côte d’Ivoire
Le Plan Directeur de Développement Agricole (PDDA, 1992 – 2015) est l’un des documents de référence de la politique agricole de la Côte d’Ivoire. Il prend le relais du Programme d’Ajustement du Secteur Agricole (PASA), du Crédit d’Appui au Secteur Agricole (CASA) et du Projet National d’Appui aux Services Agricoles (PNASA I et II). Au titre des programmes, aujourd’hui, on notera : le Projet National de gestion des Terroirs et d’Equipement Rural (PNGTER),  le Programme national riz (PNR), le Projet de réhabilitation agricole et de réduction de la pauvreté et le Projet d’assainissement et de redynamisation du mouvement coopératif ivoirien. Présentement, la Côte d’ivoire est en train de finaliser l’élaboration de son Programme national d’investissement agricole (PNIA, 2009 - 2013) dont l’objectif est de permettre au secteur agricole d’atteindre une croissance de 6%.
Au plan réglementaire, beaucoup d’efforts ont été faits. En matière de semences et de produits d’origine végétale, on note entre autres des lois portants sur la réglementation des filières agricoles dont la Loi n°64-490 du 21 décembre 1964 relative à la protection des végétaux et le Décret n° 92–392 du 01/07/1992 (et ses arrêtés) fixant les conditions d’homologation, de protection des variétés végétales, de production, de contrôle et de certification, de commercialisation, d’importation et d’exportation des semences et plants. En matière de pesticides, on notera le Décret 89-02 du 4 Janvier 1989 relatif à l’Agrément, la Fabrication, la Vente et l’Utilisation des Pesticides pour tenir compte de l’enregistrement (homologation) des pesticides, du développement des activités des professionnels (revendeurs et applicateurs des pesticides).  En matière de contrôle sanitaire des animaux et produits d’origine animale, les textes législatifs et réglementaires applicables sont : le décret n°67-413 du 21 septembre 1967 modifiant le décret n°63-328 du 29 juillet 1963 portant réglementation de la police sanitaire des animaux en Côte d’Ivoire, la loi n°86-478 du 01 juillet 1986 relative à la pêche ; le décret n°95-536 du 14 juillet 1995 relatif au mandat sanitaire vétérinaire ; la loi n°96-561 du 25 juillet 1996 relative à la pharmacie vétérinaire ; la loi n°96-563 du 25 juillet 1996 relative à l’inspection sanitaire et qualitative des denrées animales et d’origine animale et le décret n°99-447 du 07 juillet 1999 pour son application
Niger

La Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP), est le document principal d’orientation de la politique économique et sociale du pays. Pour le secteur du développement rural, les orientations de la SDRP sont traduites par la Stratégie de Développement Rural (SDR) adoptée en novembre 2003 dont objectif est de réduire l’incidence de la pauvreté en milieu rural de 66% à 52% à l’horizon 2015. La mise en œuvre de la SDR privilégie l’approche programme pour rationaliser les modalités de l’intervention publique. Il s’agit de 14 programmes qui constituent des cadres de convergence progressive des interventions regroupés dans deux ensembles : 10 programmes structurants et 4 programmes sectoriels prioritaires.

Concernant le cadre législatif du secteur agricole, l’ordonnance N°93-015 portant Principe d’orientation du Code rural fixe le cadre juridique des activités agricoles, sylvicoles et pastorales dans la perspective de l'aménagement du territoire, de la protection de l'environnement et de la promotion humaine. Elle assure la sécurité des opérateurs ruraux par la reconnaissance de leurs droits et favorise le développement par une organisation rationnelle du monde rural.
Nigéria
Le Nigéria a défini une politique agricole depuis 2001 et cette politique est continuellement mise à jour. Les objectifs de la nouvelle politique agricole comprennent : (i)  l’atteinte de l’autosuffisance dans la fourniture de nourriture de base et la sécurité alimentaire ; (ii) accroissement de la production de matières premières agricoles pour l’industrie ; (iii) l’augmentation  de la production et de la transformation des cultures d’exportation en utilisant des technologies de production et de transformation améliorées ; (iv) la génération d’emplois rémunérés ; (v) l’utilisation rationnelle des ressources agricoles, une meilleure protection des ressources en terres contre la sécheresse, la désertification, l’érosion et les inondations et la préservation générale de l’environnement pour la durabilité de la production agricole ; (vi)la promotion d’une utilisation accrue de technologie moderne dans la production agricole ; et (vii) l’amélioration de la qualité de vie de ruraux.
4.4.3. Programmes nationaux d’amélioration de la productivité agricole

Au niveau des pays, la plupart des programmes nationaux d’amélioration de la productivité agricole et de gestion des terroirs (PAPSA au Burkina ; PNGTER en Côte d’Ivoire, PRODEX au Niger et FADAMA au Nigéria) ont fait l’objet d’une évaluation environnementale et sociale avec des recommandations pertinentes sur les aspects environnementaux à prendre en compte ainsi que les arrangements institutionnels lors de la mise en œuvre des activités et qui sont capitalisées dans le présent CGES. 
Mesures environnementales prévues dans le programme agricoles Fadama III au Nigéria

	Le projet Fadama III a pour objectif global d’augmenter de manière durable les revenus des utilisateurs des Fadama (contribuant ainsi à la réduction de la pauvreté, à l’amélioration de la sécurité alimentaire et à l’atteinte d’un objectif clé du millénaire OMD).Le projet comprend 5 composantes: Renforcement de capacités. Appui à la communication et à l’information ; Infrastructures Communautaires à Petite échelle (SCI) ; Services de Conseil et d’Appui pour les Intrants (ASIS); Acquisition de Biens et Développement de Systèmes de marché ; Gestion du Projet, Suivi et évaluation. 

Le projet Fadama III a adapté et mis à jour le Plan de Gestion des Pesticides et le Cadre de Politique de Recasement du projet Fadama II, en y ajoutant un cadre de gestion environnementale et sociale (ESMF) dont le but est de s’assurer que les politiques de sauvegarde sur les questions environnementales et sociales seront appliquées. 

Dans le CGES du Fadama II, des mesures de renforcement des capacités environnementales sont proposées (formation et sensibilisation des agents du secteur agricole, pour un cout de 500 000 USD).


Mesures environnementales prévues dans le cadre du PAPSA au Burkina Faso
	Le projet d’Amélioration de la Productivité et de la Sécurité Alimentaire (PAPSA) est une des stratégies du Gouvernement du Burkina Faso permettant de mettre en œuvre les politiques et stratégies nationales définies dans le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), la stratégie de développement rural (SDR) à l’horizon 2015 et le plan d’urgence pour la réalisation de la sécurité alimentaire (PURSA). L’objectif de développement du projet PAPSA vise à accroître la production et faciliter l’accès aux produits vivriers aux populations rurales. 

Les mesures environnementales suivantes ont été prévues dabs le CGES du PAPSA :
· Désignation des Points focaux Environnement (Services Techniques, Comités villageois de développement et Cellule Environnement.)

· Réalisation d’EIE pour certains sous-projets du PAPSA 
· Elaboration de manuel des infrastructures et équipements communautaires

· Elaboration de directives environnementales et sociales à insérer dans les travaux 

· Formation des PFE en évaluation environnementale

· Sensibilisation et mobilisation des populations locales

· Suivi environnemental et surveillance environnementale du PAPSA

· Suivi de proximité

· Supervision

· Evaluation PGES (à mi-parcours et finale)
A ce stade, le PGES, n’a pas encore été mis en œuvre. Le projet PAPSA n’a toujours pas débuté ses activités.  


Mesures environnementales prévues dans le cadre du PNGTER en Cote d’Ivoire

	Le Gouvernement ivoirien a initié et mis en vigueur dès avril 1998 avec l’appui des bailleurs de fonds (IDA, AFD) le projet multisectoriel intégré intitulé Projet National de Gestion des Terroirs et d’Equipement Rural (PNGTER) qui s’inscrit dans le cadre de la politique de décentralisation, de désengagement de l’Etat des activités de production, de développement décentralisé participatif, et de gestion rationnelle de l’espace rural par le biais de la sécurisation foncière. Le PNGTER vise à améliorer de façon durable le cadre et les conditions de vie des populations rurales de la zone du Projet à travers : (i) l’appui à la mise en œuvre d’une politique foncière destinée à sécuriser les droits des propriétaires fonciers, des exploitants agricoles, et faciliter le règlement des litiges ; (ii) l’aménagement des terroirs villageois par le développement des investissements sociaux et productifs (activités génératrices de revenus) en tenant compte des potentialités locales ; (iii) la responsabilisation et la participation accrues des populations dans la planification, la programmation, la réalisation et la gestion des actions de développement. Le Projet intervenait initialement dans les treize (13) départements suivants : Abengourou, Bangolo, Béoumi, Bondoukou, Bouaké, Dabakala, Daloa, Daoukro, Ferkessédougou, Korhogo, Odienné, Sakassou et Soubré. 
Un cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) évalué à 500 millions FCFA a été élaboré en juin 2008 pour le PNGTER en vue d’assurer la prise en compte des impacts environnementaux pour des micro projets issus des Plans de développement local (PDL) élaborés par les communautés avec l’appui de la Composante Appui à la Planification Locale (APPL) et financés avec l'appui à la composante AIMR. 
Les mesures environnementales retenues par le CGES du PNGTER sont :

· Recruter au niveau national un consultant pour l’appui à la mise en œuvre du CGES ;

· au niveau régional, un agent permanent dans chaque Unité locale de coordination (ULC) sera chargé de la mise en œuvre du plan de mitigation environnementale et sociale et du renforcement des capacités des responsables des Comités villageois de développement (CVD) et des Conseils de développement local (CDL) ;

· le manuel d'exécution du projet PNGTER et le système de S/E intégreront le CGES et le Cadre politique de réinstallation ; 
· l’utilisation de listes de contrôle et de formulaires de sélection de micro-projets communautaires, et de micro projets inter-villageois (niveau pays rural). Il existe un procédé simple (screening) pour prévenir et atténuer les impacts environnementaux et sociaux des micro-projets "inter-villageois" ou communaux financés dans le cadre de la composante APIMR. 

· La sensibilisation sur le CGES, les politiques de sauvegarde environnementale de la Banque Mondiale, sur les textes environnementaux pertinents et les Bonnes pratiques et mesures en matière d’atténuation d’impacts  
·  la réalisation de 2 ou 3 études et/ou constats d’impacts de «  démonstration » dans des zones choisies ;  
Le coût des formations prévues dans le CGES est estimé à 24 958 500F CFA pour une période de 2 ans. Les Coûts liés aux études pour la mitigation estimés à 21 600 000 F CFA pour 2 ans couvriront la réalisation des évaluations annuelles et l’appui aux CVD et CDL pour  la conduite des enquêtes socio – économiques, l’élaboration des mini PAR, la conduite des CIE et l’élaboration de plan de gestion environnementale. 
Quant aux coûts inhérents à la mise en œuvre des mesures de compensations ou d’atténuations des impacts des microprojets, tel que définis par les mini PAR et les Plans de Gestion Environnementale et Social, ils seront directement intégrés aux coûts des microprojets, et donc financés à travers la composante APIMR. Compte tenu du fait que les microprojets sont à la demande et donc non déterminés au départ, le coût de ces actions de mitigation estimé à 10% du montant du coût d’investissement (micro projets) est évalué à 453 millions F CFA.


Mesures environnementales prévues dans le programme PRODEX au Niger

	Le CGES du PRODEX a propose quatre grandes catégories de mesures pour prendre en compte l’environnement:

· Des mesures de prévention, d’atténuation et de compensation générales et spécifiques des sous projets. Il s’agit de mesures d’atténuation générales et spécifiques des impacts environnemetaux et sociaux comme la conduite d’études d’impacts sur l’environnement, la promotion de pratiques culturales respectueuses de l’environnement, la sensibilisation de l’ensemble des acteurs aux risques liés aux pesticides ; la promotion de nouvelles formes de collaboration et partenariat entre acteurs du développement rural, favoriser les femmes dans la diffusion des innovations et technologies sur les filières telles que le maraîchage et la transformation des produits agropastoraux…etc. ;

· Des mesures relatives à la réinstallation des populations ;

· Des mesures institutionnelles  et de renforcement de capacités :

· Formation et sensibilisation sur les enjeux environnementaux des sous projets et les modalités de prise en compte des préoccupations environnementales au sein des sous projet ;

· Formation en évaluation environnementale et sociale des sous projets, suivi évaluation des sous projets, politiques de sauvegarde de la banque ;

· Formation – sensibilisation et vulgarisation des bonnes pratiques environnementales ;

· Formation en matière d’élaboration et diffusion des normes des produits agroalimentaires ;

· Mesures concernant la mise en œuvre du programme de suivi

Le cout de mise en œuvre du Cadre de gestion environnemetentale et sociale du PRODEX s’éléve à 250 000 000 avec 10 000 000 F CFA pour les mesures techniques, 180 000 000 F CFA pour les mesures de renforcement des capacités, 60 000 000 F CFA pour la mise en œuvre du programme de suivi. La mise en œuvre des mesures Environnementales et Sociales prévues dans le CGES n’a pas encore commencée. Le recrutement du personnel de l’Unité de Gestion du Projet est en cours.


4.4.4. Systèmes nationaux de recherche agricoles

La prise en compte de la dimension environnementale dans le cadre du secteur agricole en général constitue une préoccupation majeure aussi bien pour l’ensemble des acteurs : administration, chercheurs, organisations de producteur, etc. Si au niveau des certaines catégories d’acteurs (Instituts de recherche, services agricoles, projets agricoles, etc.) on retrouve des spécialistes éprouvées sur des domaines de gestion des ressources naturelles spécifiques (pédologues, biologistes, agronomes, pastoralistes, vétérinaires, forestiers, etc.), il reste que ces experts ne sont pas toujours familiers avec les procédures d’évaluation environnementale des projets de recherche et avec l’évaluation des impacts environnementaux des résultats de la recherche avant leur application.

Au niveau des Institutions de recherche, la prise en compte des préoccupations environnementales et sociales dans les canevas de recherche reste tout de même très sommaire, voire inexistante. Aussi, des améliorations sont nécessaires, notamment en termes de renforcement des capacités de tous les chercheurs dans l’évaluation environnementale. 

Dans l’intégration de l’environnement dans le domaine de la recherche et de l’application des résultats de recherche agricole et agroalimentaire, le bilan montre que d’importants résultats ont été acquis par les institutions nationales de recherche et leurs partenaires. Ces résultats se présentent sous forme de connaissances, de technologies prêtes à l’emploi ou encore d’outils d’aide à la décision, dans un souci de développement agricole durable. Ces résultats ont été, pour la plupart, transférés aux utilisateurs et ont permis de doper la production ou de donner une plus-value significative aux produits agricoles grâce aux techniques de conservation ou de transformation proposées par la recherche. Des efforts considérables ont été déployés pour mieux insérer la machine dans les systèmes de production et de transformation, avec un ensemble de matériels de production et de transformation, mis au point, introduits, testés, validés et diffusés grâce à un travail commun de tous les partenaires du secteur – recherche, développement, industrie, artisanat. 

Dans le secteur de l’élevage, certains projets initiés ont suscité la mise en place d’unités pastorales avec des acquis intéressants : les éleveurs s’impliquent davantage dans la gestion des ressources à travers les structures mises en place ; les producteurs développent plusieurs séries d’initiatives répondant à des besoins locaux diversifiés (entretien des pare-feu, création de pharmacies vétérinaires, mise en place de comité d’accueil des transhumants, établissement de mécanismes de concertation entre les usagers de l’espace etc.). 

Le secteur de l’élevage a connu un développement rapide grâce à la bonne connaissance des agents pathogènes, à la mise au point de vaccins efficaces et à moindre coût, ainsi qu’à la formulation de rations alimentaires adaptées à chaque type d’animaux (poulet, caprins, ovins, etc.). Dans le domaine des productions forestières, diverses espèces ligneuses ont été sélectionnées pour la récupération et la valorisation agro-forestière des sols et des stratégies de gestion des ressources naturelles sont élaborées pour la préservation de l’environnement. S’agissant des cultures vivrières, des variétés performantes et des paquets technologiques adaptés sont mis au point pour améliorer les rendements des cultures et des semences de pré-base sont disponibles pour les principales espèces cultivées (mil, sorgho, maïs, riz, etc.).

Dans le cadre du renforcement des capacités, des thèmes de formations ont été dispensés aux Organisations de Producteurs, avec l’appui d’organisations paysannes, sur les techniques suivants : compostage ; transformation et conservation des légumes et des produits agricoles ; embouche bovine ; teinture ; fabrication de savon ; reconstitution des semences ; etc.

Cependant, force est de constater qu’un nombre relativement important de connaissances et de technologies générées reste encore dans les tiroirs des chercheurs pour diverses raisons, notamment la non satisfaction des attentes des producteurs et l’insuffisance de prise en compte des aspects environnementaux et sociaux. Il faut signaler qu’une partie non négligeable des matériels créés ou introduits a dû être abandonnée pour diverses raisons, en particulier leur inadaptation aux conditions techniques et socio-économiques des exploitations agricoles et aux performances des systèmes de production.
L’évaluation du contexte institutionnel de la gestion environnementale dans le secteur de la recherche agricole révèle tout de même quelques contraintes liées à la coordination, à la circulation de l’information et la vulgarisation des technologies respectueuses de l’environnement. En plus, aussi bien dans le secteur de l’agriculture que celui de l’élevage, on note quasiment l’absence d’une base de données « environnementales » complètes et mises à jour. 

4.4.5. Besoins en gestion environnementale dans le secteur agricole
Au total, les besoins en renforcement de la gestion environnementale dans le secteur agricole des pays ciblés par le PPAAO 2 portent sur les activités suivantes :
· Intégrer la dimension environnementale et sociale dans les protocoles de recherche ;

· Développer la recherche dans le domaine des pesticides et de l’environnement ;

· Former les chercheurs sur les outils de l’évaluation environnementale et sociale ;
· Former des équipes spécialisées en suivi des traitements (efficacité, santé humaine et environnement), et indépendante sur le plan opérationnel, qui feront un suivi régulier des opérations ;

· Former le personnel agricole et environnemental sur les outils de l’évaluation environnementale et sociale des projets et programmes de développement ;
· Former les acteurs sur les méthodes de transformation des produits agricoles ;
· Former les techniciens de l’agriculture sur les voies alternatives (produits chimiques non nocifs pour la santé humaine)  pour la conservation des produits alimentaires;
· Privilégier la stratégie de lutte intégrée contre les vecteurs de maladies ;
· Sensibiliser les membres des organisations faitières du ROPPA et du réseau des chambres d’agriculture sur l’évaluation environnementale et sociale des projets et programmes de développement ;
· Sensibiliser les producteurs sur l’adoption des itinéraires techniques issus de la recherche ;

· Assurer la promotion de l’agroforesterie ; la vulgarisation d’activités de gestion durable des sols ; la valorisation des résidus de récoltes et des déchets animaux sous forme de matière organique ; la formation des exploitant(e)s agricoles sur les bonnes pratiques agricoles ;
· Renforcement des capacités des brigades d’intervention phytosanitaire ;

· Evaluer l’efficacité biologique des traitements effectuées ;

· La gestion des risques de transmission d’infections à partir de l’élevage ;

· la sensibilisation sur les dangers relatifs à l’utilisation des pesticides

· la mobilisation des ressources en eau pour sécuriser les différentes productions ;

· le développement de la recherche agronomique et le transfert des technologies ;

· la gestion des ressources naturelles sur une base participative ;

· la modernisation des techniques culturales.

5. POLITIQUES DE SAUVEGARDE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA BANQUE MONDIALE
5.1. Analyse des politiques de sauvegarde

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale comprennent à la fois, les Politiques Opérationnelles (OP) et les Procédures de la Banque (PB). Les politiques de sauvegarde sont conçues pour protéger l’environnement et la société contre les effets négatifs potentiels des projets, plans, programmes et politiques. Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale les plus courantes sont :

· OP 4.01 Évaluation Environnementale, y compris la Participation du Public 

· OP 4.04 Habitats Naturels

· OP 4.09 Lutte antiparasitaire
· OP 4.11 Patrimoine Culturel 

· OP 4.12 Réinstallation Involontaire des populations

· OP 4.10 Populations Autochtones

· OP 4.36 Forêts
· OP 4.37 Sécurité des Barrages 

· OP 7.50 Projets relatifs aux voies d’Eaux Internationales 

· OP 7.60 Projets dans des Zones en litige

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale qui peuvent s’appliquer aux infrastructures et équipements structures réalisées dans le cadre de la mise en œuvre du PPAAO  sont : l’OP 4.01 « Evaluation Environnementale » et l’OP 4.09 « Lutte antiparasitaire ». Les activités qui déclenchent les politiques sus indiquées doivent être considérées par le PPAAO. Les politiques opérationnelles restantes ne sont pas déclenchées par le PPAAO. 
Politique de Sauvegarde 4.01 : Évaluation environnementale
L’objectif de l’OP 4.01 est de s’assurer que les projets financés par la Banque sont viables et faisables sur le plan environnemental, et que la prise des décisions s’est améliorée à travers une analyse appropriée des actions et leurs probables impacts environnementaux (OP4.01, para 1). Cette politique est déclenchée si un projet va probablement connaître des risques et des impacts environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement physique (air, eau et terre) ; le cadre de vie, la santé et la sécurité des populations; les ressources culturelles physiques ; et les préoccupations environnementales au niveau transfrontalier et mondial. Le PPAAO est interpelée par cette politique car certaines activités de recherche ou de vulgarisation agricole peuvent faire l’objet d’une étude d’impact environnemental.

Diffusion : L’OP 4.01 décrit aussi les exigences de consultation et de diffusion. Pour la catégorie : (i) des projets A et B; et (ii) les sous projets classés comme A et B dans un prêt programmatique, l’Emprunteur consulte les groupes affectés par le projet et les Organisations non Gouvernementales (ONGs) à propos des aspects environnementaux du projet et tient compte de leurs points de vue. L’Emprunteur commence cette consultation le plus tôt possible. Pour la catégorie des projets A, l’Emprunteur consulte ces groupes au moins deux fois: (a) un peu avant la sélection environnementale et la fin de la rédaction des termes de référence pour l’EIE ; et (b) une fois un projet de rapport d’EIE est préparé. En plus, l’Emprunteur se concerte avec ces groupes tout au long de la mise en œuvre du projet aussi souvent que nécessaire pour aborder les questions relatives à l’EIE qui les affectent. L’Emprunteur donne les informations pertinentes assez rapidement avant les consultations, et dans un langage accessible aux groupes consultés.

L’Emprunteur rend disponible le projet d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie B) dans le pays et dans la langue locale à une place publique accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales avant l’évaluation. Sur autorisation de l’Emprunteur, la Banque diffusera les rapports appropriés à Infoshop. Les sous- projets de la catégorie A ne seront financés dans le cadre du présent programme qui est classé en catégorie B.
Politique de Sauvegarde 4.04,  Habitats Naturels
PO/PB 4.04, Habitats naturels,  n’autorise pas le financement de projets dégradant ou convertissant des habitats critiques. Les sites naturels présentent un intérêt particulier et sont importants pour la préservation de la diversité biologique ou à cause de leurs fonctions écologiques. Les habitats naturels méritent une attention particulière lors de la réalisation d’évaluations d’impacts sur l’environnement. Le PPAAO n’a pas prévu d’interventions dans des habitats naturels, c’est pourquoi il est en conformité avec cette politique, sans nécessité de recours à des mesures supplémentaires.

Politique de Sauvegarde 4.09
Lutte antiparasitaire

Pour répondre aux exigences de l’OP, un Plan de gestion des pestes et des pesticides (PGPP) a été élaboré pour le PPAAO, comme un document séparé. Ce Plan a identifié les problèmes des pestes et des pesticides majeurs qui concernent le PPAAO, a décrit le contexte de santé publique et institutionnel  (notamment en rapport avec la lutte anti-vectorielle dans le cadre du programme de lutte contre le paludisme), définit les paramètres globaux pour minimiser les effets potentiels négatifs spécifiques sur la santé humaine, l’environnement, et pour promouvoir la lutte anti-vectorielle intégrée. Au cours de la mise en œuvre de ses activités, le PPAAO s’assurera de la conformité des actions en rapport avec ce Plan de gestion des pestes et des pesticides. 

Politique de Sauvegarde 4.11, Patrimoine culturel

PO 11.03, Patrimoine culturel procède à une enquête sur les ressources culturelles potentiellement affectées et leur inventaire. Elle intègre des mesures d’atténuation quand il existe des impacts négatifs sur des ressources culturelles matérielles. Le PPAAO est en conformité avec cette politique car il n’est pas prévu d’activités afférentes au patrimoine culturel.

Politique de Sauvegarde 4.12,  Réinstallation Involontaire des populations
L’objectif de l’OP 4.12 est d’éviter ou de minimiser la réinsertion involontaire là ou cela est faisable, en explorant toutes les autres voies alternatives de projets viables. De plus, l’OP 4.12 a l’intention d’apporter l’assistance aux personnes déplacées par l’amélioration de leurs anciennes normes de vie, la capacité à générer les revenus, les niveaux de production, ou tout au moins à les restaurer. Le PPAAO est en conformité avec cette politique car il n’est pas prévu d’activités susceptibles de provoquer le déplacement de populations. 
Politique de Sauvegarde 4.20
 Populations autochtones

Des populations autochtones, dans le sens de la Banque, n’existent pas dans les pays ciblés par le projet.  En conséquence le PPAAO est en conformité avec cette Politique de Sauvegarde, sans qu’il soit nécessaire de prendre des mesures spécifiques.

Politique de Sauvegarde 4.36,  Foresterie

PO 4.36, Foresterie apporte l’appui à la sylviculture durable et orientée sur la conservation de la forêt. Elle n’appuie pas l’exploitation commerciale dans les forêts tropicales humides primaires. Son objectif global vise à réduire le déboisement, à renforcer la contribution des zones boisées à l’environnement, à promouvoir le boisement. La Banque mondiale : ne finance pas les opérations d’exploitation commerciale ou l’achat d’équipements destinés à l’exploitation des forêts tropicales primaires humides. Le PPAAO est en conformité avec cette politique car aucune de ses composantes n’y est afférente. 

Politique de Sauvegarde 4.37,
Sécurité des barrages

PO/PB 4.37, Sécurité des barrages recommande pour les grands barrages la réalisation d’une étude technique et d’inspections sécuritaires périodiques par des experts indépendants spécialisés dans la sécurité des barrages. Ainsi, le PPAAO est en conformité avec cette Politique de Sauvegarde car le projet ne prévoit pas la construction ou la gestion des barrages. 
Politique de Sauvegarde 7.50
, Projets relatifs aux voies d’eau internationales

PO 7.50, Projets affectant les eaux internationales, vérifie qu’il existe des accords riverains et garantit que les Etats riverains sont informés et n’opposent pas d’objection aux interventions du projet. Il n’y a pas de consultation publique mais la notification aux riverains est une condition requise. Il existe des cours d’eau internationaux (le fleuve Sénégal ; le Niger ; la Volta, le mono River ;) dans la zone du projet, mais de manière globale, le PPAAO ne prévoit pas de projets (comme la construction de ponts et barrages) liés directement à ces cours d’eau internationaux. Ainsi, le projet est en conformité avec cette politique de sauvegarde.

Politique de Sauvegarde 7.60
Projets dans des zones contestées (en litige) 

OP 7.60, Projets en zones contestées veille à la garantie que les personnes revendiquant leur droit aux zones contestées n’ont pas d’objection au projet proposé. Le PPAAO n’a pas d’activités dans des zones en litiges. En conséquence le PPAAO est en conformité avec la Politique de Sauvegarde, sans que des mesures spécifiques doivent être prises
5.2.  Conclusion
En conclusion, il apparaît que le PPAAO est en conformité sans mesures spécifiques avec les Politiques de Sauvegarde suivants : 4.04, 4.11,  4.12, 4.20, 4.36, 4.37,  7.50 7.60.  Pour répondre aux exigences des Politiques de Sauvegarde 4.01 (Évaluation environnementale) et 4.09, (Lutte antiparasitaire) et des mesures et actions spécifiques ont été proposées dans le texte ci-dessous et dans le Plan Cadre de Gestion Environnementale en général. En conclusion, on peut affirmer que  le PPAAO 2  est en conformité avec les Politiques de Sauvegarde, sans pour autant que des mesures spéciales soient prises, à condition que les recommandations décrites dans le présent Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale soient mises en œuvre.
6. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX  DU PPAAO
6.1. Impacts environnementaux positifs

Le PPAAO compte contribuer à l'utilisation des technologies agricoles durables pour l’environnement. Le projet soutiendra des pratiques agricoles écologiquement soutenables et socialement acceptables. Il n'approuvera pas le financement des projets de recherche ayant des impacts négatifs de façon majeure aux niveaux régional et national. Il encouragera les propositions comportant la gestion des parasites et la conservation intégrée du sol, qui favorisent la rentabilité et l'utilisation durable des produits chimiques dans l'agriculture. À cet effet, il examinera toutes les propositions de recherches avant leur financement. Le PPAAO travaillera également avec les institutions concernées pour favoriser l'homologation et l'harmonisation de l'utilisation des pesticides dans la région.
Les impacts positifs des activités du PPAAO 2, pour l’essentiel, concernent les points suivants : l’intensification, le développement de la compétitivité et la diversification des activités agropastorales et de cueillette, grâce à : (i) l’amélioration des techniques et des systèmes de production grâce notamment à l’amélioration du lien recherche – vulgarisation (techniques culturales adaptées à la nature des sols, techniques de maintien / reconstitution de la fertilité des sols, maîtrise de l’érosion éolienne et hydrique, amélioration de la gestion de l’eau dans les périmètres irrigués,…) ; (ii) la réduction des pertes après récolte ; (iii) l’amélioration des revenus et des conditions de commercialisation ; (iv) une meilleure valorisation de la production par la transformation ; (v) l’élargissement de la gamme des productions ; (vi) le renforcement des compétences des différents acteurs intervenant sur les filières (producteurs, commerçants, transporteurs, opérateurs économiques) ; (vii) l’information et la formation en matière de bonnes pratiques (qualité, normes sanitaires et environnementales).
Par ailleurs, le PPAAO s’inscrit dans le cadre de la politique agricole de la CEDEAO dont les orientations visent à infléchir les tendances lourdes de l’agriculture ouest africaine en tentant de lever les obstacles à l’investissement productif, à l’amélioration de la productivité et créer un environnement commercial favorable aux producteurs de la région. De ce point de vue, les impacts globaux du PPAAO sont globalement positifs car participant de façon effective à l’atteinte de ces objectifs.
Au total, les impacts positifs suivants peuvent être relevés :
· Promotion de technologies agricoles durables

Le PPAAO compte contribuer à l'utilisation des technologies agricoles durables pour l’environnement. Le projet soutiendra des pratiques agricoles écologiquement soutenables et socialement acceptables. Il n'approuvera pas le financement des projets de recherche ayant des impacts négatifs de façon majeure aux niveaux régional et national. Il encouragera les propositions comportant la gestion intégrée des parasites et la conservation du sol, qui favorisent la rentabilité et l'utilisation durable des produits chimiques dans l'agriculture. En plus, Le PPAAO va  encourager le développement de partenariat entre les institutions de recherche, les OP, les services publics, le secteur privé, les ONG et les bailleurs de fonds.
· Appui aux OPA dans les techniques agricoles
La vulgarisation de techniques agricoles nouvelles contribuera à l’optimisation des rendements sans un accroissement des terres de culture en défaveur des pâturages. L’optimisation des rendements suscitera alors la mise en place de technique de conservation dans la durée ou de transformation pour une meilleure commercialisation. S’ensuit la création d’unité de transformation. 

· Impacts positifs de l’appui à la production agricole
La vulgarisation de techniques agricoles nouvelles contribuera à l’optimisation des rendements sans un accroissement des terres de culture en défaveur des pâturages. L’optimisation des rendements suscitera alors la mise en place de technique de conservation dans la durée ou de transformation pour une meilleure commercialisation. S’ensuit la création d’unité de transformation. 
· Impacts positifs de la production de semence par la collectivité 

Les techniques de production des semences permettront l’amélioration de la qualité des semences. Il s’agira, avec le PPAAO 2, d’initier un processus d’instauration d’un schéma de multiplication des semences de qualité (à partir de semences de base) qui sera bénéfique pour les producteurs. La valorisation des sous produits agricoles va entraîner la régénération des sols, une préservation des ressources en eau et une réduction  de l’usage des engrais chimiques qui n’ont pas toujours des effets positifs sur l’environnement.
· Impacts du financement de microprojet d’acquisition d’intrants agricoles 

L’utilisation d’intrants agricoles bien que nécessaires pour de meilleurs rendements, peut provoquer des pollutions de l’environnement (un certain nombre de résidus chimiques risque de polluer la nappes phréatiques) et par conséquent contaminer les humains ou les animaux. Ces produits mal utilisés peuvent directement contaminer les populations également.

· Impacts positifs des technologies agricoles  

La diffusion de l’ensemble des méthodes d’irrigations et de distribution de l’eau à la parcelle aidera à mieux gérer les ressources en sols et eaux en limitant leur surexploitation et leur dégradation

La méthode d’irrigation goutte-à-goutte est une technique d’irrigation novatrice, simple et efficace, qui permet de notablement diminuer la consommation d’eau. 
Les activités de recherche en vue de la promotion de l’horticulture, du maraîchage et des arbres fruitiers tout comme la production de semences améliorées, vont consacrer la diversification de la production agricole, permettant un enrichissement des zones de culture. 

Le développement et la maîtrise des techniques de lutte intégrée vont aider à la prévention des risques de pollution par l’usage des produits chimiques dans la mesure où ces techniques intègrent la lutte biologique.

La recherche sur les techniques d’optimisation de la fertilisation minérale des sols aura comme impact le maintien des niveaux de fertilité des terres agricoles sans pour autant handicaper les niveaux de production agricole.

Dans la gestion des risques liés aux usages des pesticides, herbicides et engrais, le PPAAO2 constitue une opportunité au développement d’expérimentations et à la vulgarisation d’alternatives crédibles à la lutte et aux amendements chimiques et à la formulation au plan national et à la mise en œuvre d’une stratégie de maîtrise de ces risques.
Les techniques d'intensification durable des systèmes agricoles permettront de conserver et d’améliorer la base des ressources naturelles ; une gestion rationnelle des ressources naturelles en fournissant des approches intégrées pour résoudre des problèmes majeurs concernant par exemple  la fertilité des sols et la gestion de l'eau.
Les techniques de production des semences permettront l’amélioration de la qualité des semences. 

Le développement des techniques de valorisation des sous produits agricoles va entraîner la régénération des sols, une préservation des ressources en eau et une réduction  de l’usage des engrais chimiques qui n’ont pas toujours des effets positifs sur l’environnement.

Le développement et la maîtrise des techniques de lutte intégrée vont aider à la prévention des risques de pollution par l’usage des produits chimiques dans la mesure où ces techniques intègrent la lutte biologique.

· Impacts positifs des technologies dans l’Elevage 

La maîtrise des stratégies des agro pasteurs va permettre aux collectivités locales de prendre en charge une gestion plus performante et plus durable des ressources pastorales. Ainsi les risques de surpâturage et de dégradation des parcours seront réduits.
Le développement des techniques de stabulation du bétail et de gestion des systèmes irrigués dans les zones agricoles où prédominent l’irrigation, va offrir des possibilités de réduction de l’usage de produits chimiques d’où des effets très bénéfiques pour l’environnement. 

La surveillance épidémiologique entraînera une réduction de la prévalence des maladies et la réduction des affections locales liées à la nature du milieu.

· Impacts positif de la transformation et la valorisation des produits agricoles
La recherche sur l’amélioration des infrastructures de transformation, comme les unités de conditionnement et de transformations, va permettre la promotion, la sécurisation, la valorisation de la production agricole (végétale, animale) locale, l’écoulement et la commercialisation respectant les normes et conditions sanitaires. 
· Impacts positifs du développement de la biotechnologie

Le développement de la biotechnologie pour atteindre les objectifs de productivité et de durabilité, (pour produire plus de nourriture sur la même ou moins de superficie de terre ; avec plus de valeur nutritionnelle et moins d’effet négatif sur l’environnement), demeure une des priorités par rapport à la politique agricole. 

· Impacts positifs des mesures de renforcement institutionnel
Le renforcement des équipes de recherches en spécialistes des sciences environnementales et sociales permettra de s’assurer que ces aspects environnementaux seront injectés dans les paquets technologiques à développer pour l'exécution sur le  terrain.

L développement dans les pays ciblés d'une masse critique minimum sur les connaissances et les qualifications pour évaluer les outils et les produits appropriés de biotechnologie est positif pour l'environnement. En effet, l’expertise nationale va se développer pour déterminer des impacts sur les sites de biodiversité.

Les activités de recherches permettront également une gestion rationnelle des ressources naturelles en fournissant des approches intégrées à résoudre des problèmes majeurs concernant par exemple  la fertilité des sols et la gestion de l'eau.

Le développement des techniques de valorisation des sous produits agricoles va entraîner la régénération des sols et une réduction  de l’usage des engrais chimiques.

6.2. Impacts environnementaux et sociaux négatifs

Pour l’essentiel, les impacts négatifs potentiels vont provenir de la mise en œuvre des technologies agricoles basées sur la demande et adoptées à l’issue de la recherche.
· Impacts des systèmes agricoles sur les ressources en eau

Les pratiques agricoles, notamment l’irrigation, vont très certainement nécessiter l’utilisation de quantité non négligeable de ces ressources, si des techniques et technologies durables et à faible consommation ne sont pas mises en œuvre.

En termes de dégradation des ressources, la principale cause éventuelle de pollution des eaux pourrait être l’utilisation irrationnelle d’engrais et pesticides.
· Risques liées à la dégradation des terres et la fertilité des sols

Qu’il s’agisse d’activités agricoles ou pastorales, la dégradation des terres consécutives à l’utilisation de technologie et de pratiques contribuant à la dégradation des terres constituent des facteurs limitant à la fois le développement du secteur rural ainsi que le domaine de la protection des ressources naturelles (salinisation des terres ; engorgement de sols ; réduction des surfaces cultivables et pastorales ; etc.).
· Dégradation des ressources forestières 

Les aménagements agricoles peuvent contribuer à la réduction des ressources forestières et biologiques (défrichement préalable ; perturbation d’habitats et d’écosystèmes sensible pouvant provoquer une baisse de la diversité biologique; etc.).

· Impacts négatifs des aménagements agricoles sur la santé humaine 

Les aménagements de plans d’eau agricoles sont souvent à l’origine de certaines maladies hydriques comme le paludisme lié à la stagnation des eaux et la bilharziose.
· Impact de l’utilisation des pesticides sur la santé humaine et animale

Les aménagements agricoles vont nécessairement s’accompagner d’une intensification culturale et entraîner une augmentation de l’utilisation des pesticides d’où les impacts probables négatif sur la santé humaine et animale. En l'absence d'une véritable lutte intégrée contre les ennemis des cultures, l'augmentation de la production agricole pourrait amener une utilisation accrue de pesticides chimiques, dont les impacts sur l'environnement pourraient être négatifs. 


· Impacts de la pisciculture

Les activités de développement de la pisciculture peuvent entraîner : une perturbation des zones humides; la disparition de pâturages ; une compétition dans l’utilisation de l’eau ; le changement dans l'écoulement des eaux; la pollution d'eau (produits chimiques, etc.); l'épuisement des peuplements de poisson locaux avec l'introduction d'espèces exotiques; le développement de maladie hydriques ; etc.
· Impacts sociaux négatifs des activités agricoles
L'aménagement des périmètres agricoles pourrait entraîner également la perte des pâturages et cela peut être à l'origine des conflits entre les éleveurs et les agriculteurs. 

· Risques environnementaux liés à la biotechnologie et de la biosécurité
Dans le domaine de la biotechnologie et de la biosécurité, on pourrait craindre les problèmes environnementaux et sanitaires tels que la fuite de gènes.

· .Impacts négatifs des activités pastorales 

Le parcage du bétail entraîne le broutage sélectif des plantes, influençant ainsi la composition floristique locale ; une perte de biodiversité associée à une surpopulation, au surpâturage, au piétinement, à l’exploitation excessive du fourrage et à la végétation supprimée.
L'élevage extensif a des impacts négatifs sur l'environnement notamment: destruction des ouvrages d’irrigation ; compactage du sol ; érosion et ravinements des sols ; destruction des berges de cours d’eau ; production de déchets dans les dans les aires de stabulation pouvant polluer les eaux de surface et souterraine ;

La concentration accrue des animaux autour des points d’eau permanents va entraîner une dégradation/pollution de la ressource tandis que le déplacement des éleveurs va exacerber les conflits entre agriculteurs et éleveurs et exercé davantage de pression sur le sol.

6.3. Synthèse des impacts négatifs lors de la mise en œuvre des résultats de recherche agricole

	· Risques sanitaires liés à l’utilisation des pesticides

· Déforestation, dégradation des sols par érosion 

· Absence d'une véritable lutte intégrée contre les ennemis des cultures

· Destruction d’habitats sensibles
· Défrichement de zones boisées

· Erosion des sols 

· Perte de la fertilité des sols

· Salinisation, l’alcalinisation et l’acidification des sols par l’intensification, la diversification et l’organisation des filières agricoles

· Pollution nappe souterraine cours d’eau et plan d’eau avec l’utilisation de quantité importante d’engrais, de pesticides et herbicides

· Augmentation des maladies d’origine hydrique

· Mauvaise gestion des emballages de pesticides

· Destruction des non cibles par les pesticides
· Perte de terre de pâturage

· Contamination du bétail par l’abreuvage

· Piétinement et compactage des sols par le bétail ; 

· Broutage sélectif des plantes par le bétail

· Pollution des puits et les points d’eau par le bétail

· Augmentation des maladies liées à l'eau et des intoxications dues aux pesticides

· Conflits entre les éleveurs et les agriculteurs avec l’aménagement de périmètres agricoles
· pollution des eaux et développement de maladies hydriques dues à la pisciculture
· Risques liés aux insuffisances de capacité dans le domaine de la biotechnologie et de la biosécurité




7. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (PGES)
L’objectif du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) pour le projet est de décrire les mécanismes institutionnels relatifs: (i) à la Méthodologie pour la préparation, l’approbation, et l’exécution des activités du PPAAO 2 (processus de sélection environnementale ou screening) devant permettre l’identification des impacts environnementaux et sociaux potentiels pouvant découler des activités du projet; (ii)  au suivi et à la mise en œuvre des mesures d’atténuation; (iii) le renforcement des capacités; (iv) les estimations des coûts y relatifs ainsi que la chronologie. Le PGES sera inclus dans le Manuel d’exécution du PPAAO. Le PGES met l’accent sur les mesures d’atténuation des impacts qui résulteront de la mise en œuvre des activités du projet. Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du PPAAO comprend les points suivants :

7.1. Le processus de sélection environnementale des projets
Les impacts négatifs potentiels vont provenir de la mise en œuvre des technologies agricoles adoptées à l’issue de la recherche. Pour cela, il est important  d’abord (i) de vérifier comment les questions environnementales ont intégrées dans les demandes de recherche, ensuite (ii) d’apprécier les impacts négatifs potentiels lors de la mise en œuvre sur le terrain (application/vulgarisation). La procédure de sélection environnementale (ou screening) ci-dessous développée permettre de s’assurer de ces préoccupations. 
La mission d’évaluation de la mise en œuvre du WAAPP 1 (réalisée en novembre 2009) a permis de constater que l’application des formulaires de screening présentait des contraintes surtout au niveau des producteurs agricoles. La mission avait recommandé une formule de modulation de la procédure qui devra prendre en compte la capacité des acteurs, notamment pour les microprojets  à réaliser au niveau local pour lesquels il s’agira de revoir la stratégie de screening individuel et s’orienter vers un screening  « paquet » ou « masse critique » de microprojets.
Sous ce rapport, le processus de screening proposé comporte trois parties :

· Une 1ère partie relative à la demande de recherche technologique

· Une 2ème partie relative à l’application et la diffusion des technologies  issue de la recherche et concernant des projets d’envergure ;
· Une 3ème partie relative à l’application et la diffusion des technologies  issue de la recherche et concernant des microprojets de faible envergure.

En dehors du Nigéria, le processus de sélection environnementale (ou « screening ») complète un manquement dans les procédures nationales en matière d’évaluation environnementale (au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au Niger), notamment en ce qui concerne le tri et la classification des projets. Le CGES est appelé à combler cette lacune. La détermination des catégories environnementales des projets sera déterminée par le résultat du screening environnemental et social. La revue et l’approbation des projets seront conduites par un personnel qualifié au niveau local et régional. Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du PPAAO qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau  environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant des impacts préjudiciables; (iii) identifier les activités nécessitant un travail environnemental additionnel; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation et la réalisation du travail environnemental additionnel; (v) assurer le suivi des paramètres environnementaux (phase recherche et vulgarisation). 

7.1.1. La sélection environnementale des sujets de recherche 

a. Les étapes du screening

· Etape 1 : Rédaction du  projet de recherche

La formulation et la rédaction des projets de recherche (demande) sont faites par des personnes physiques (chercheurs), ou des structures de recherche, ou par des Organisations locales de Producteurs, selon un canevas qui inclut des préoccupations environnementales et sociales (voir modèle ci-dessous).

	Plan de rédaction des projets de recherche (incluant le volet environnemental)

· Informations générales sur le projet 

· Contexte – Justificatifs

· Objectifs

· Résultats attendus

· Bénéficiaires

· Méthodologie et plan de recherche

· Articulation et cohérence avec les priorités nationales
· Evaluation environnementale et sociale du projet

· Résumer les impacts environnementaux et sociaux majeurs positifs et négatifs

· Résumer les mesures de gestion environnementale et sociale prévues (sous forme de recherche additionnelle ou de façon inclusive dans le projet de recherche), les besoins en capacités, les responsabilités institutionnelles et les coûts y afférents
· Plan d’exécution technique

· Cadre logique (incluant des indicateurs environnementaux et sociaux)

· Composition de l’équipe

· Budget

· Note explicative du budget

· Contrepartie des différents participants

· Références bibliographiques


· Etape 2 : Screening et classification environnementale des sujets de recherche
Les projets de recherche sont transmis à l’instance Nationale de financement ou d’exécution de la recherche (CNRST au Burkina Faso ; FIRCA et CNRA en Côte d’Ivoire ; INRAN au Niger et ARCN au Nigéria) qui vont procéder au remplissage du formulaire de screening (Annexe 1) afin d’identifier les impacts négatifs potentiels et de statuer si un travail environnemental additionnel est nécessaire ou non (Classification environnementale des sujets de recherche). Ce travail sera coordonné par un Point Focal Environnement/Recherche (PFE/Recherche ou PFE/R) qui sera désigné au sein de ces systèmes nationaux de recherche  (PFE/CNRST au Burkina Faso ; PFE/FIRCA et PFE/CNRA en Côte d’Ivoire ; PFE/INRAN au Niger et PFE/ARCN au Nigéria) en rapport avec les autres structures nationales concernées.
· Etape 3: Approbation de la classification environnementale des sujets de recherche 
Les résultats de la classification environnementale des projets de recherche seront transmis pour information aux Institutions nationales chargées des EIES (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria).
· Etape 4: Suivi environnemental de la recherche
Le suivi environnemental permet de vérifier et d’apprécier l’effectivité, de l’efficacité et l’efficience de la mise en  œuvre des mesures environnementales préconisées dans les projets de recherche.
· La supervision du suivi au niveau régional sera assurée par le SE/CORAF à travers son Point Focal Environnement (PFE/CORAF).

· Le suivi interne national  de l’exécution du sujet de recherche sera assuré respectivement par  les PFE/R (PFE/CNRST au Burkina Faso ; PFE/FIRCA et PFE/CNRA en Côte d’Ivoire ; PFE/INRAN au Niger et PFE/ARCN au Nigéria) ;
· Le suivi externe national sera effectué par les Institutions nationales chargées des EIES ;
· L’évaluation sera effectuée par des Consultants en environnement (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du projet.

b. Récapitulatif des étapes de la sélection des projets de recherche et des responsables

	Etapes et activités
	Responsabilités



	Etape 1 : Rédaction projets de recherche
	Demandeurs (Chercheurs ; Structures de recherche, etc.)

	Etape 2: Remplissage du formulaire de screening et classification environnementale des sujets de recherche 
	PFE/R et CST

	· Etape 2.1 : Projets de recherche à impacts mineurs
	PFE/R et CST

	· Etape 2.2 : Projet de recherche nécessitant une étude complémentaire est nécessaire (choix consultants, approbation études, etc.)
	PFE/R et CST

	· Etape 2.3 : Projets de recherche à impacts majeurs
	PFE/R et CST

	Etape 3: Validation et approbation de la classification environnementale des sujets de recherche
	Institutions environnementales chargées des EIES (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria).


	Etape 5: Suivi environnemental de la recherche

	· Supervision du suivi : PFE/CORAF

· Suivi interne : PFE/R

· Suivi externe : Institutions environnementales chargées des EIES

· Evaluation : Consultants-chercheurs (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du PPAAO


c. Diagramme de flux du screening des projets de recherche 













7.1.2. Le screening pour la diffusion des projets d’envergure
Cette partie du « screening » concerne essentiellement les grands projets d’envergure issus de la recherche technologique et devant faire l’objet d’une application de terrain (expérimentation, diffusion/vulgarisation) : il s’agit notamment de la mise en œuvre de projets de Recherche/Développement (RD), la conduite d’actions pilotes, etc. Ces projets seront conduits par les Services des Ministères chargés de l’Agriculture.
a. Les étapes du screening

· Etape 1: Sélection environnementale et classification du projet
Le remplissage du formulaire initial de sélection (Annexe 2) et de la liste de contrôle environnemental et social, y compris la proposition de mesures adéquates d’atténuation (Annexe 4) seront effectués par les Institutions Agricoles nationales chargées au sein desquelles des Point Focaux Environnement (PFE/Agriculture ou PFE/A) seront désignés : PFE/ MAHRH pour le Burkina Faso ; PFE/MINAGRI en Côte d’Ivoire (Sous-Direction Environnement du MINAGRI et ANADER) ; PFE/MDA pour le Niger et PFE/ NFRA pour le Nigéria). Dans ce processus de remplissage, les membres des OP et les producteurs ruraux eux-mêmes prendront une part active dans la collecte et l’analyse de l’information. A l’issue du remplissage, ces PFE/A vont procéder à la classification du projet.
Pour être en conformité avec les exigences de la Banque mondiale (notamment l’OP 4.0I), il a été suggéré que les activités du PPAAO 2 susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou  indirects sur l’environnement sont classées en trois catégories : 

· Catégorie A :
Projet avec risque environnemental et social majeur certain, donc qui requiert une EIE additionnel ;
· Catégorie B :
Projet avec risque environnemental et social majeur possible (ou risques mineurs cumulatifs de multiples sous projets), donc qui nécessite l’application de simples mesures d’atténuation. A ce titre, le PFE/A propose un check-list de mesures d’atténuation pertinentes ;
· Catégorie C :
Projet sans impacts significatifs sur l’environnement, donc le projet exécuté tel quel.
Il faut souligner que le PPAAO 2 a été classé en catégorie B.  Sous ce rapport, les résultats de la sélection devront aboutir à la catégorie environnementale B ou C. 
· Etape 2: Validation de la classification du projet

Les résultats de la classification des projets seront transmis aux Institutions Nationales en chargé des EIES (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria) pour vérification et approbation de la classification du projet.
· Etape 3: Exécution du travail environnemental

Après la validation de la classification du projet, le PFE/A procède à  : (i) l’application de simples mesures d’atténuation retenues dans le cadre des projets classés en catégorie; ou (iii) une Etude d’Impact Environnemental (EIE) séparée devra être effectuée. 

· Etape 4: Examen et approbation des rapports d’EIE
En cas de nécessité de réaliser un travail environnemental additionnel (EIES, etc.), les rapports d’études environnementales seront soumis à l’examen et à l’approbation Institutions Nationales en chargé des EIES.
· Etape 5: Consultations publiques et diffusion

Les dispositions des législations nationales en matière d’EIE disposent que  l'information et la participation du public doivent être assurées pendant  l'exécution de l'étude d'impact sur l'environnement, en collaboration avec les  organes compétents de la circonscription administrative et de la commune concernée. L’information du public comporte notamment une ou plusieurs réunions de présentation du projet regroupant les  autorités locales, les populations, les organisations agricoles de producteurs concernés, etc. Ces consultations permettront d’identifier les principaux problèmes et de déterminer les modalités de prises en compte des différentes préoccupations dans les Termes de Référence de l’EIE à réaliser. Les résultats des consultations seront incorporés dans le rapport de l’EIE et seront rendus accessibles au public.

Pour satisfaire aux exigences de consultation et de diffusion de la Banque Mondiale, CORAF, qui assure la coordination régionale du PPAAO produira une lettre de diffusion dans laquelle il informera la Banque Mondiale de l’approbation du CGES; (ii) la diffusion effective de l’ensemble des rapports produits (CGES, et PGPP)  à tous les partenaires concernés et, éventuellement, les personnes susceptibles d’être affectées. Dans ce processus de diffusion, CORAF sera appuyé par les Institutions de recherches cibles dans les 4 pays.   CORAF adressera aussi une autorisation du PPAAO à la Banque mondiale pour que celle-ci procède à la diffusion de ces documents dans Infoshop. 

· Etape 6: Suivi environnemental de la mise en œuvre du projet
Le suivi environnemental permet de vérifier et d’apprécier l’effectivité, de l’efficacité et l’efficience de la mise en  œuvre des mesures environnementales préconisées dans les projets de recherche.
· La supervision du suivi au niveau régional sera assurée par le SE/CORAF à travers son Point Focal Environnement (PFE/CORAF).

· Le suivi interne national  de l’exécution du sujet de recherche sera assuré respectivement par  le PFE/A.
· Le suivi externe national sera effectué par les Institutions nationales chargées des EIES (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria).
 Le suivi local sera assuré par les Organisations de producteurs et les autres services agricoles déconcentrés.
· L’évaluation sera effectuée par des Consultants en environnement (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du projet.

b. Récapitulatif des étapes de la sélection des projets d’envergure

	Etapes
	Responsabilités

	1. Remplissage du formulaire de screening et classification environnementale
	PFE/A



	2. Validation de la sélection  et de la classification du projet 
	Institutions chargées des EIES

	3. Exécution du travail environnemental
	

	3.1. Application de simples mesures d’atténuation 
	PFE/A

	3.2. Réalisation d’étude d’impact environnemental (EIE)
	Consultants et Bureaux d’études agréés en EIE, sous la supervision des Institutions chargées des EIES et en collaboration avec le PFE/A

	4. Examen et approbation 
	Institutions chargées des EIES

	5. Diffusion
	CORAF, PFE/A

	6. Suivi
	· PFE/A

· Institutions chargées des EIES

· PFE/CORAF

· OP et Consultants


c.  Diagramme de flux du screening des projets d’envergure
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7.1.3. Le screening pour la diffusion des microprojets 
Cette partie du « screening » concerne essentiellement les nombreux microprojets des OP qui, pris individuellement, ne vont pas impacter significativement sur l’environnement et qu’il serait fastidieux d’évaluer un à un compte tenu leur caractère réduit et limité en termes de zone d’influence. L’option retenue est de s’orienter vers un screening  d’une « masse critique » de microprojets à analyser pour apprécier les effets cumulatifs. Le principe d’appui sur (i) une identification des microprojets ; (ii) la mise à disposition d’un manuel de bonnes pratiques agricoles ; (iii) un suivi-évaluation des impacts négatifs cumulatifs sur la base d’indicateurs.
a. Les étapes du screening

· Etape 1 : Identification et sélection des microprojets

Pour les microprojets, (i) l'identification et la sélection doivent être faites par les OP eux même (avec les «  appui technique des OP » ou  « agents chargés de la vulgarisation »). Les PFE/A, eux, doivent cependant veiller sur le processus (notamment pour procéder à la à la différenciation entre les projets d’envergure et les microprojets)

. 
· Etape 2 : Elaboration de guides pratiques

Sous la coordination du PFE/A et avec la supervision des Institutions chargées des EIES, un guide de bonnes pratiques agricoles respectueuses de l’environnement sera élaboré et mis à la disposition des OP. 

· Etape 3 : Intégration des bonnes pratiques agricoles respectueuses de l’environnement lors de la mise en œuvre des microprojets.

Sous l’assistance et la coordination des «  appuis technique des OP » ou  « agents chargés de la vulgarisation », les OP auront la responsabilité d’intégrer les bonnes pratiques environnementales lors de la mise en œuvre des microprojets. 

· Etape 4 : Suivi et évaluation des effets cumulés des activités des microprojets 

Cette étape est sous la responsabilité des «  appuis technique des OP » ou  « agents chargés de la vulgarisation » doivent assurer le suivi de proximité des impacts cumulatifs, mais sous la coordination/supervision des  PFE/A, qui vont travailler en étroite collaboration avec les OP.  Cette évaluation permettra de déterminer à partir de quelles proportions les activités des différents projets agricoles productifs cumulés vont avoir des  impacts et de proposer des mesures globales et spécifiques d’atténuation. Un système de contrôle a postériori pourrait être effectué par les Institutions nationales en charge des EIES sur un échantillon de projets pour le suivi de la mise en œuvre effective des mesures.

b. Récapitulatif des étapes de la sélection des microprojets 
	Etapes
	Responsabilités

	Etape 1 : Identification et sélection des microprojets
	PFE/A

	Etape 2 : Elaboration de guides pratiques agricoles respectueuses de l’environnement
	Sous la coordination des PFE/A et sous la supervision des Institutions chargées des EIES

	Etape 3 : Intégration des bonnes pratiques agricoles respectueuses de l’environnement lors de la mise en œuvre des microprojets
	OP
PFE/A

	Etape 4 : Suivi et évaluation des effets cumulés des activités des microprojets
	· PFE/A

· Institutions chargées des EIES

· OP 


7.2. Recommandations pour la gestion environnementale  du PPAAO 2
La gestion environnementale du PPAAO 2 devra trouver sa justification au moins à deux niveaux : (i) les besoins exprimés ou identifiés lors des missions de terrain dans les pays et (ii) les insuffisances et contraintes relevées lors de la mission d’évaluation du WAAPP 1 en novembre 2009.

Sous ce rapport, cette capacitation devra s’articuler autour (i) d’une logique « verticale » (ou nationale) qui permette de capitaliser les acquis environnementaux des programmes existants (en cours) d’amélioration de la productivité agricole et de gestion des terroirs (PAPSA au Burkina Faso, PNGTER en Côte d’Ivoire, PRODEX au Niger et FADAMA III au Nigéria), mais aussi (ii) d’une logique « transversale » (ou sous-régionale) susceptible de garantir la cohérence d’ensemble, la coordination mais aussi la fédération des synergies avec un souci majeur de respect et de conformités avec les exigences nationales de chaque pays. Dans cet exercice, les arrangements institutionnels de coordination et de suivi de la mise en œuvre des mesures environnementales du CGES du PPAAO 2 revêtent une importance capitale et doivent être clairement définis tant au niveau régional, national que local. 
C’est à ce niveau qu’il faut trouver tout le justificatif nécessaire pour renforcer les capacités institutionnelles du CORAF, notamment dans la coordination et le suivi environnemental des activités du PPAAO 2. 

La capitalisation des acquis et des leçons du secteur agricole (recherche et vulgarisation) nécessitera de renforcer la gestion  environnementale et sociale du PPAAO 2.  Pour cette perspective, le présent CGES a proposé, en plus de la  méthodologie de screening des projets et sous projets susceptibles d’être appuyés par le PPAAO 2, des mesures techniques et de renforcement des capacités dont certaines sont déjà prévues et prises en compte dans les différents programmes agricoles des pays, notamment : (i) une provision pour la réalisation et la mise en œuvre des éventuelles études environnementales concernant les activités classées en catégorie « B » ; (ii) la formation en évaluation environnementale des chercheurs, des PFE et des autres experts du secteur de l’agriculture et de la recherche ; (iii) la sensibilisation des Producteurs agricoles et des populations sur les risques environnementaux liés à certaines pratiques et technologies d’accroissement de la productivité agricole ; (iv) l’élaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles respectueuses de l’environnement ; (v) l’appui à la mise en place de base de données sur « Recherche-Agriculture-Environnement » au niveau national et régional; (vi) le suivi permanent de la mise en œuvre des activités au niveau des programmes agricoles (par les PFE des   services de recherche agricole, mais aussi les services environnementaux, les services agricoles, les collectivités locales et les organisations de producteurs ; (vii) l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation finale du PPAAO 2. 
Au total, il s’agira de prendre les mesures suivantes au plan institutionnel et technique, mais aussi concernant la capacitation, la coordination et le suivi.

7.2.1. Mesures institutionnelles 
· Organiser un atelier sous régional de mise à niveau des PFE pour une meilleure appropriation du CGES et du PGPP avant le démarrage des activités du PPAAO 2. Cette mise à niveau permet de créer une passerelle solide d’ancrage entre les documents de sauvegardes et le démarrage et la mise en œuvre des activités du projet. 
· Etablir des accords de coopération interinstitutionnelle entre le Ministère chargé de l’Environnement et le Ministère chargé de l’Agriculture pour faciliter et diligenter la participation active des Institutions chargées des EIES (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria), notamment dans la vérification et la validation du travail environnemental des autres PFE, la supervision des procédures d’EIES additionnelles et le suivi environnemental ;

· Assister les Unités de coordination dans l’intégration des outils et recommandations des documents de sauvegarde dans les différents manuels du projet (manuels des procédures de passation de marché, d’exécution, de suivi-évaluation) et dans la préparation du budget. Cet exercice est fondamental pour permettre aux équipes de coordination des pays de la phase d’extension du PPAAO d’être appuyées par des Experts environnementaux (de préférence ceux qui ont préparé les documents de sauvegarde) dans l’élaboration et la finalisation des différents manuels du projet, de manière à s’assurer que les questions environnementales et sociales y sont bien intégrées). 
· Renforcer la coordination des Comités nationaux de pilotage du PPAAO 2

Il s’agit de tenir, dans tous les pays, des rencontres régulières des Comités nationaux de pilotage pour les rendre plus dynamiques et plus attentifs sur les questions environnementales et sociales du PPAAO 2, surtout en assurant leur rôle de cadre de concertation, de partage, d’échange et de coordination de la mise en œuvre des documents de sauvegarde environnementale du programme (CGES et PGPP). Ces rencontres permettront de mieux préciser la charte précisant des rôles et des responsabilités des différents membres sur le suivi des questions environnementales, mais aussi de renforcer les synergies d’action et d’éviter les duplications.

· Organiser des rencontres de restitution et de partage du CGES 

Les Comités nationaux de pilotage du PPAAO 2 doivent favoriser le relèvement des aspects environnementaux et sociaux du PPAAO 2 à un rang de priorité élevée, notamment dans leurs programmes d’action. Pour cela, il s’agira d’assurer davantage une restitution et une large dissémination du CGES et de les partager entre les institutions de recherche, d’encadrement et de vulgarisation agricoles, pour en avoir une compréhension commune et s’entendre sur les modalités et outils d’application proposés, la précision consensuelle des responsabilités y compris les arrangements institutionnels de mise en œuvre. Sous ce rapport, le processus d’appropriation du CGES devra être renforcé, en développant la concertation avec les structures au niveau central, avec une définition claire des rôles et des responsabilités de chacun dans la mise en œuvre et le suivi du CGES. 

· Désigner un Point Focal Environnement (PFE) au niveau du SE/ CORAF
C’est à ce niveau qu’il faut trouver tout le justificatif nécessaire pour renforcer les capacités institutionnelles du CORAF, notamment dans la coordination de la gestion environnementale et sociale et le suivi environnemental des activités du PPAAO 2. Le SE/CORAF a recruté un Expert qui coordonne le Programme de Gestion des Ressources Naturelle et qui va assurer la « fonction environnementale » au sein de l’institution ou Point Focal Environnement (PFE/CORAF). Toutefois, les capacités de cet expert devront être renforcées en évaluation et suivi environnemental des projets. 
Mission du Point Focal Environnement du CORAF
La désignation du Point Focal Environnement du CORAF (PFE/CORAF) répond au souci de doter l’institution de mécanismes de coordination et d’échanges au plan régional plus efficace des mesures environnementales, notamment celles à caractère régional. Le PFE/CORAF assurera le suivi de  quelques indicateurs stratégiques d’ordre régional décrit ci-dessous.
Indicateurs stratégiques pour le suivi par le PFE/CORAF
Les indicateurs à suivre par le PFE/CORAF:

· Effectivité de la désignation des PFE nationaux dans les différents pays 

· Effectivité du screening pour tous les projets

· Niveau d’intégration des critères environnementaux dans les sujets de recherche et de diffusion/adoption
· Nombre d’acteurs formés en évaluation environnementale des activités agricoles

· Existence d’un manuel de bonnes pratiques agricoles

· Nombre de technologies ayant fait l’objet d’une EIE avec le Plan de Gestion Environnemental (PGE) mis en œuvre   

· Base de données « Recherche-Agriculture-Environnement » mise en place et harmonisée. 
Ces indicateurs seront régulièrement suivis au cours de la mise en place et l'avancement des sous – projets et seront incorporés dans le dispositif de suivi du CORAF (Manuel de Suivi du Projet PPAAO 2).
· Désigner des Points Focaux Environnement (PFE) dans les pays 
Dans tous les pays, il s’agit de formaliser la désignation des PFE au sein des Systèmes Nationaux de Recherches Agricoles ou PFE/R (PFE/CNRST au Burkina Faso ; PFE/FIRCA, PFE/ANADER et PFE/DGA en Côte d’Ivoire ; PFE/INRAN au Niger et PFE/ARCN)  et des Services techniques de l’Agriculture ou PFE/A (PFE/ MAHRH pour le Burkina Faso ; PFE/ MINAGRI en Côte d’Ivoire ; PFE/MDA pour le Niger et PFE/ NFRA pour le Nigéria) et surtout de les responsabiliser dans la coordination et la supervision des mesures environnementales et sociales des activités de recherche et de vulgarisation agricoles. A cet effet, il s’agira de faire prendre un arrêté ministériel pour désigner officiellement le PFE/Agriculture (PFE/A) du Ministère chargé de l’Agriculture (PFE/ MAHRH pour le Burkina Faso ; PFE/MINAGRI en Côte d’Ivoire (Sous-Direction Environnement du MINAGRI) ; PFE/MDA pour le Niger et PFE/ NFRA pour le Nigéria), et définir ses attributions dans le cadre du PPAAO 2.  Alors que ce sont des notes de service qu’il faudrait pour la désignation officielle des autres PFE des Centres nationaux de recherche ou des Fonds chargés de la recherche et du conseil agricoles (PFE/R : PFE/CNRST au Burkina Faso ; PFE/FIRCA et PFE/CNRA en Côte d’Ivoire ; PFE/INRAN au Niger et PFE/ARCN au Nigéria), des Services d’appui au développement rural ou de conseil agricole (ANADER en Côte d’Ivoire) et des OP faîtières impliquées dans le projet. Ces PFE recevront une mise à niveau lors de l’atelier de lancement du PPAAO 2, pour leur permettre de remplir les fonctions d’expert environnemental et social lors de la mise en œuvre des activités du PPAAO 2. 
Mission des PFE/R et des PFE/A

Les PFE seront chargés, au sein de leurs structures respectives, de coordonner : (i) la mise en œuvre du CGES; (ii) le suivi environnemental et social des activités du PPAAO 2 et la mise en œuvre des mesures correctives si nécessaire. Ces experts bénéficieront de l’appui et de l’assistance permanente des services environnementaux nationaux pour conduire les activités suivantes : 

· Remplissage du formulaire de sélection environnementale et sociale (Annexes 1, 2, 3); choix des mesures d’atténuation proposées dans la liste de contrôle environnemental et social (Annexe 4);

· Recrutement de consultants qualifiés pour mener les EIE, si nécessaire;

· Conduite du suivi environnemental et social des activités du PPAAO ; et 

· Coordination des activités de formation et de sensibilisation environnementale.

Indicateurs stratégiques pour le suivi par le PFE/R et les PFE/A
Les indicateurs à suivre par le PFE/CORAF:

· Effectivité du screening pour tous les projets

· Processus, étapes et critères environnementaux dans les  sujets de recherche et de diffusion/adoption
· Nombre de techniques/technologies respectueuses de l’environnement 
· Nombre et types d’acteurs formés en évaluation environnementale et sociale

· Nombre de Producteurs sensibilisés sur les aspects environnementaux 

· Nombre de technologies ayant fait l’objet d’une EIE avec un PGES mis en œuvre.
7.2.2. Mesures de renforcement technique 

Les mesures de renforcement technique concernent (i) l’élaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles, respectueuses de l’environnement ; (ii) la provision pour la  réalisation et la mise en œuvre des éventuelles Etudes d’Impact Environnemental ; (iii) l’harmonisation et la mise en place d’une base de données « Recherche-Agriculture-Environnement » ; (iv) le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des mesures environnementales du PPAAO 2.
· Elaboration et diffusion de manuels de bonnes pratiques agricoles dans chaque pays
Le PPAAO 2 devra aussi appuyer le secteur du développement rural dans la préparation de procédures de bonnes pratiques agricoles pour accompagner la réalisation des activités (techniques culturales respectueuses de l’environnement ; utilisation des pesticides et des engrais ; etc.) ; Il s’agira de recueillir au niveau de chaque pays les bonnes pratiques existantes et d’en faire un synthèse ; au plan régional, le CORAF aidera à une compilation globale de toutes les bonnes pratiques nationales et à les diffuser au niveau des pays.
· Provision pour la réalisation et la mise en œuvre des éventuelles EIES/PGES
Des EIES pourraient être requises pour certaines activités du PPAAO 2 classées en catégorie « B », pour s’assurer qu’elles sont durables au point de vue environnemental et social. Si la classification environnementale des activités indique qu’il faut réaliser des EIE, le PPAAO 2 devra prévoir une provision qui servira à payer des consultants pour réaliser ces études. Ces études pourraient occasionner des mesures comportant des coûts et qui devront être budgétisés dés à présent par le PPAAO 2 pour pouvoir être exécutées le moment venu. Pour cela, il est aussi nécessaire de faire une dotation provisionnelle dans les budgets qui permettra de prendre en charge la mise en œuvre de telles mesures. 
· Mise en place d’une base de données harmonisées « Recherche-Agriculture-Environnement » 
Le PPAAO 2 devra aider à la mise en place d’une base des données environnementales et sociales dans le secteur de la recherche agricole et du développement rural en général,  pour mieux appréhender les enjeux et contraintes environnementaux lors de la réalisation de ses activités agricoles. Cette base de données devra permettre d’établir de référentiel pour mieux apprécier les impacts et les efforts fournis dans la gestion du développement rural. 

· Suivi environnemental et Evaluation des activités du PPAAO 2 
Le programme de suivi environnemental portera sur le suivi permanent de proximité (interne et externe), la supervision, l’évaluation à mi-parcours et l’évaluation annuelle. De même, les structures de recherche, les services Techniques du développement rural, les Conseils Agricoles, les OP et les collectivités locales devront être associées au suivi de proximité. En plus, le projet devra prévoir une évaluation finale (à la fin du projet). 
7.2.3. Formation des acteurs impliqués dans le PPAAO 2
a. Stratégie de formation
L’objectif est de poursuivre et renforcer la dynamique de formation de l’ensemble des acteurs interpelés dans la gestion environnementales et sociales des projets (formation des formateurs, chercheurs, cadres des ministères de l’agriculture et de l’environnement, Conseils agricoles, organisations des Producteurs, etc.). Il s’agira d’avoir une masse critique de formateurs nationaux en gestion environnementale qui pourront ainsi démultiplier les résultats au niveau des acteurs de terrain, et particulièrement les organisations de producteurs. 

La formation va concerner les PFE (Agriculture ; Recherche) mais aussi des responsables des services techniques nationaux et décentralisés, des Conseils Agricoles et des Organisations de Producteurs agricoles impliqués dans la mise en œuvre du PPAAO 2. Ces acteurs ont la responsabilité d'assurer l'intégration de la dimension environnementale dans les réalisations des sous-projets. Ils assurent chacun en ce qui le concerne le suivi environnemental de la mise en œuvre des projets. La formation vise à renforcer leur compétence en matière d'évaluation environnementale et de suivi environnemental afin qu'ils puissent jouer leur rôle respectif de manière plus efficace dans la mise en œuvre des projets. 
Il s’agira d’organiser, (i) un atelier sous-régional regroupant les PFE des différents pays pour une mise à niveau sur les documents de sauvegardes du Projet (CGES et PGPP) ; (ii) des ateliers nationaux dans chacun des pays pour poursuivre la dynamique de partage et de dissémination des documents de sauvegarde, qui permettra aussi aux structures nationales impliquées dans le projet  de s’imprégner des dispositions du CGES, de la procédure de sélection environnementale et des responsabilités dans la mise en œuvre. Les sujets à partager seront centrés également autour : (i) des enjeux environnementaux et sociaux des activités agricoles et les procédures d’évaluation environnementales ; (ii) de l’hygiène et la sécurité liés aux activités du PPAAO 2; et (iii) des réglementations environnementales appropriées. La formation devra permettre aussi de familiariser les acteurs sur les réglementations nationales en matière d'évaluation environnementale ; les directives de la Banque Mondiale ; les processus d'évaluation environnementale et de suivi environnemental. 

Des formateurs qualifiés seraient recrutés par les Comités nationaux de Pilotage du PPAAO 2, qui pourrait aussi recourir à l’assistance des Institutions Nationales chargées des EIES pour conduire ces formations, si besoin avec l’appui de consultants nationaux/internationaux en évaluation environnementale.
b. Modules de formation

Etudes d’Impact Environnemental et Social

	Objectifs d'apprentissage: 

· Bonne connaissance des lois et règlements nationaux sur l’environnement

· Bonne connaissance des procédures d’organisation et de conduite des EIES ;

· Bonne appréciation de la méthodologie d’élaboration des EIES ;

· Appréciation objective du contenu des rapports d’EIES ;

· Connaissance des procédures environnementales et sociales de la Banque Mondiale ;

· Utilisation des rapports d’EIES dans l’appréciation de la situation de référence, des résultats et des impacts des activités du PPAAO 2;

· Connaissance du processus de suivi de la mise en œuvre des EIE ;

· Intégration du genre dans les activités de développement rural ;

· Education Environnementale.




Formation sur le suivi environnemental

	Objectifs d'apprentissage: 

· Comment vérifier l’introduction dans les contrats de l’entrepreneur chargé des travaux des clauses environnementales et vérifier la conformité de ces dites clauses ;

· Comment faire respecter et appliquer les lois et règlements sur l’environnement;

· Comment recommander des mesures appropriées en vue de minimiser les impacts ;

· Comment faire le point sur le suivi général des recommandations émises dans l’étude d’impact ;

· Comment s’assurer de l’effectivité de la mise en œuvre des actions de sensibilisation des populations sur la protection et la gestion de l’environnement ;

· Comment s’assurer de l’effectivité de la prise en compte du genre.


Modules de formation sur la gestion des pesticides

	Objectifs d'apprentissage: 

· Information sur les risques ainsi que les conseils de santé et de sécurité

· Connaissances de base sur les procédures de manipulation et de gestion des risques

· Port des équipements de protection et de sécurité

· Risques liés au transport des pesticides

· Procédures de manipulation, chargement et déchargement

· Stockage des pesticides en milieu paysan

· Gestion des emballages et pesticides usagés

· Gestion des pesticides en cas d’épandage accidentel

· Equipements de protection

· Les grandes lignes du processus de traitement et d’opération

· La santé et la sécurité en rapport avec les opérations

· Les mesures d’urgence et de secours en cas d’intoxication aux produits phytosanitaires

· Les procédures techniques

· La maintenance des équipements

· Le contrôle des émissions

· La surveillance du processus et des résidus


Gestion des Ressources Naturelles et de l’Environnement (GRNE)

	Objectifs d'apprentissage : 

· Bonne connaissance des objectifs de la GRNE dans le cadre d’un développement durable

· Meilleure connaissance des principes, techniques et outils de conservation durable des ressources naturelles

· Elaboration d’indicateurs de suivi/évaluation des activités de GRNE


Module de formation sur la gestion des déchets biomédicaux issus des soins vétérinaires

	Objectifs d'apprentissage: 

· Posologie appropriés (soins vétérinaires)

· Port des équipements de protection et de sécurité

· Procédures de manipulation et d’élimination

· Connaissances de base sur les procédures de gestion des risques

· Information sur les risques ainsi que les conseils de santé et de sécurité


7.2.4. Programmes de sensibilisation et de mobilisation 

Il s’agira de sensibiliser et de former les chercheurs et les autres acteurs sur ces questions environnementales pour garantir la performance dans l’atteinte des résultats escomptés et la durabilité du processus.  Les PFE (Recherche ; Agriculture) devront coordonner la mise en œuvre des campagnes d’information et de sensibilisation auprès de tous les acteurs impliqués dans le projet (Décideurs, Chercheurs, Services techniques du développement rural, Conseil agricole, collectivités locales et les OP bénéficiaires des activités agricoles), notamment sur la nature des activités à mener et les enjeux environnementaux et sociaux liés à leur mise en œuvre. Dans ce processus, les ONG et autres associations environnementales locales et les OP devront être impliquées au premier plan. Des ONG actives dans la recherche agricole,  avec une expertise confirmée dans le domaine environnemental, devraient être retenues pour effectuer ces prestations. 

Tableau 1
Information et Sensibilisation
	Acteurs concernés
	Thèmes
	Modalités

	· Décideurs

· Chercheurs
· Membres des Conseils Agricoles
· Associations de Producteurs agricoles locales (OP,  ONG, etc.)
	· Campagnes d’information et de sensibilisation sur les enjeux  environnementaux et sociaux 

· Sensibilisation sur les bonnes pratiques agricoles 

· Sensibilisation sur la sécurité, la santé et l’hygiène lors de la réalisation des activités agricoles
	Une campagne annuelle par pays pendant les cinq (5) années du PPAAO 2


7.3. Programme de suivi environnemental
Le suivi et l’évaluation sont complémentaires. Le suivi vise à corriger « en temps réel »,  à travers une surveillance continue, les méthodes d’exécution des interventions et d’exploitation des infrastructures. Quant à l'évaluation, elle vise (i) à vérifier si les objectifs ont été respectés et (ii) à tirer les enseignements d’exploitation pour modifier les stratégies futures d’intervention. 

7.3.1. Contexte et objectif du suivi/évaluation environnemental

Malgré la connaissance de certains phénomènes environnementaux et sociaux liés aux impacts génériques des activités du projet PPAAO 2, il n’en demeure pas moins qu’il existe toujours un certain degré d’incertitude dans la précision d’autres impacts, notamment en ce qui concerne les impacts diffus et les impacts résiduels tans au niveau de la recherche qu’en phase d’expérimentation et de vulgarisation. Pour cette raison, il s’avère nécessaire d’élaborer un programme de surveillance et de suivi environnemental.

Le suivi environnemental permettra, lors de la recherche et sur le terrain,  de vérifier la justesse de l’évaluation de certains impacts et l’efficacité de certaines mesures de correction ou d’atténuation prévues, et pour lesquelles subsistent certaines incertitudes. La connaissance acquise avec le suivi environnemental permettra de corriger les mesures d’atténuation et éventuellement, de réviser certaines normes de protection de l’environnement. Le suivi environnemental concernera l’ensemble du projet PPAAO 2 et s’appliquera à toutes les phases des activités à réaliser ou à appuyer. 

7.3.2. Canevas du programme de suivi environnemental du PPAAO 2
Suivi en phase de réalisation des activités de recherche agricole

Lors des travaux de recherche agricole, les règlements en vigueur et en particulier ceux concernant l’environnement devront être respectés. Les projets de recherche devront suivre la procédure de screening et leur expérimentation devra se faire dans le cadre d’un plan de gestion de la qualité comprenant le respect des contraintes environnementales correspondantes aux mesures présentées dans le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale. 
Suivi en phase de vulgarisation des technologies  agricoles issues de la recherche
En phase de vulgarisation des technologies  agricoles, le suivi portera sur les composantes essentielles décrites dans le canevas ci-dessus, notamment : l’état des ressources en eau ; l’hydrométrie et la qualité des eaux; la fertilité chimique des sols ; la pédologie et la dégradation des sols; les propriétés physiques des sols ; le comportement et l’utilisation des sols ; l’évolution de faune et de la flore, partant de la biodiversité ; l’écologie et la protection des milieux naturels; la typologie des aménagements; l’évolution des  techniques et des performances techniques agricoles ; les systèmes pastoraux ; l’élevage et santé; l’hygiène et la santé  (maladies hydriques, intoxication ; les pollutions, les  nuisances, etc.).
7.3.3. Indicateurs de suivi et responsabilités
Les indicateurs sont des paramètres dont l’utilisation fournit des informations quantitatives ou qualitatives sur les impacts et les bénéfices environnementaux et sociaux du PPAAO 2.  Au niveau de chaque pays ciblés par le PPAAO 2, les indicateurs et éléments techniques ci-dessous sont proposés à suivre par les PFE du secteur de la recherche et du développement rural, mais aussi par les services environnementaux, les collectivités locales et les producteurs agricoles. Le tableau ci-dessous donne les indicateurs et les responsabilités du programme de suivi et de surveillance qui sera mis en œuvre dans le cadre du PPAAO 2.   En vue d’évaluer l’efficacité des activités du PPAAO 2, les indicateurs environnementaux et sociaux de suivi ci-après sont proposés :

Indicateurs d’ordre stratégique à suivre par la PFE/CORAF
Les indicateurs stratégiques à suivre par le PFE/CORAF sont les suivants:

· Désignation des PFE au niveau des structures nationales impliquées dans le PPAAO 2 ;
· Effectivité du partage et de la dissémination du CGES au niveau des pays ;
· Effectivité de la sélection environnementale (Screening) des activités du PPAAO 2;

· Réalisation éventuelle des EIE et mise en œuvre des PGES ;
· Existence des manuels de bonnes pratiques agricoles ;
· Mise en œuvre des programmes de formation/sensibilisation sur le CGES du PPAAO 2.

· Effectivité du suivi environnemental et du reporting.
Indicateurs à suivre par les PFE des institutions de Recherche et du Secteur Agricole
Au niveau de chaque pays cibles, les indicateurs ci-dessous sont proposés à suivre par les PFE du PPAAO 2 localisés dans les institutions de Recherche et du secteur du développement rural: 

· Effectivité de l’intégration de l’environnement dans les sujets de recherche et diffusion/adoption ;

· Effectivité de la sélection environnementale (Screening) des activités du PPAAO 2;

· Réalisation éventuelle des EIE et mise en œuvre des PGES ;
· Existence du manuel de bonnes pratiques agricoles ;
· Mise en œuvre des programmes de formation/sensibilisation sur le CGES du PPAAO 2.

· Effectivité du suivi environnemental et du reporting ;
· Niveau d’application des mesures d’atténuation environnementales et sociales 

· Nombre de séances de formation organisées

· Nombre de séances de sensibilisation organisées

· Niveau d’implication des acteurs locaux dans le suivi 

· Niveau de respects des mesures d’hygiène et de sécurité

 Indicateurs à suivre par les institutions étatiques en charges des questions environnementales

Les institutions étatiques en charges des questions environnementales (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria) assurent le suivi externe de la mise en œuvre du CGES, en vérifiant notamment la validité de la classification environnementale des projets lors du screening,  l’élaboration,  la validation et la diffusion des éventuelles EIES en cas de nécessité, et le suivi de la mise en œuvre des PGES issus des EIES.
Indicateurs à suivre par d’autres institutions étatiques en phase de vulgarisation
Lors de la phase de vulgarisation des technologies agricoles, le suivi va porter sur les principales composantes environnementales (eau, sol, végétation et faune, cadre de vie, santé, etc.) et sera assuré par les structures étatiques ayant en charge la gestion de ces composantes (services forestiers, services hydrauliques, services sanitaires ; etc.).  Le tableau ci-dessous donne le canevas et les indicateurs spécifiques pour ce suivi en phase de vulgarisation des technologies agricoles.
Tableau 2
Suivi environnemental en phase de vulgarisation 
	Composantes
	Eléments de suivi
	Types d’indicateurs et éléments à collecter
	Périodicité 
	Responsable

	Eaux 


	Etat des 
ressources en Eau

Hydrométrie et la qualité des eaux
	· Analyse physico-chimique et bactériologique de l'eau (pH, DBO, DCO métaux lourds, germes, pesticides, nitrates, …)

· Pollution

· Eutrophisation

· Sédimentation

· Régime hydrologique

· Suivi des nappes

· Suivi de la végétation aquatique (typha ; etc.)
	mensuel
	services hydrauliques 

	Sols


	Fertilité physique et chimique
	· Erosion/ravinement

· Pollution/dégradation


	Annuel 
	services agricoles

	
	Pédologie et dégradation des sols
	· Superficies aménagées

· Superficies abandonnées
	· mensuel
	services agricoles

	
	Propriétés physiques


	· Profondeur

· Texture ; Structure ; Porosité ; Capacité de rétention en eau 
	· annuel
	services agricoles

	
	Comportement et utilisation des sols
	· Sensibilité à l'érosion éolienne et hydrique (superficie affectée)

· Taux de dégradation (salinisation, alcalinisation, érosion …)

· Type de culture
	annuel
	services agricoles

	Végétation

Faune


	Évolution de la Faune et de la Flore, et partant de la biodiversité

Écologie et protection des milieux naturels
	· Taux de dégradation

· Taux de reboisement

· Évolution des types de végétation

· Production de biomasse

· Taux de recouvrement des sols

· Actions de reforestation et mise en défens

· Déforestation (taux et conversion forêts pour autres usages)

· Altération des habitats et conversion des terres pour autres usages
· Suivi des biotopes 
· Suivi de la végétation aquatique
· Identification de la faune
	mensuel
	services forestiers

	Systèmes 

de production
	Evolution des  techniques et des Performances techniques agricoles
	· Superficies cultivées et production

· Pratiques culturales

· Adoption des techniques de production 

· Taux de transformation produits agricoles

· Volume d'intrants consommés (pesticides, herbicides, engrais)

· Taux d'adoption des méthodes de lutte intégrée

· Consommation de fumure organique

· Superficies en culture biologique

· Gestion des déchets (liquides, solides) issus activités transformation

· Taux de valorisation des sous-produits des industries de transformation.
	mensuel
	Services agricoles

	
	Élevage et santé
	· Inventaire cheptel

· Ressources pastorales

· Prévalence maladies hydriques
	semestriel
	Services d’élevage

	Environnement
 humain


	Hygiène et santé  

Pollution, 

Nuisances

Sécurité 


	· Contrôle des effets sur les sources de production

· Respect des mesures d’hygiène sur le site

· Pratiques de gestion des déchets  

· Présence de vecteurs et apparition de maladies liées  à l’eau 

· Actions de lutte contre maladies hydriques
· Prévalence des IST/VIH/SIDA

· Surveillance épidémiologique
· Port d’équipements adéquats de protection

· Présence de vecteurs de maladies

· Taux prévalence maladies liées à l'eau (paludisme, bilharziose, diarrhées, schistosomiase, etc.),

· Respect des mesures d’hygiène sur le site

· Nombre d'intoxication liée à l'usage des pesticides

· Disponibilité de consignes de sécurité en cas d’accident
	mensuel
	Services sanitaires


7.4. Arrangements institutionnels et stratégie de mise en œuvre du CGES 
7.4.1. Arrangements institutionnels
Les institutions principalement interpellées par les activités du PPAAO 2 sont : Le Secrétariat Exécutif du CORAF ; Les Ministères chargés  du Développement Rural (Agriculture/Elevage) ; Les programmes nationaux d’amélioration de la productivité agricole ; Les Agences Environnementales chargés des EIES (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria); Les institutions nationales de recherche agricole,  Universités et autres structures de recherche ; Le Organisations de Producteurs ; Les institutions d’encadrement du monde rural (Conseil agricole et rural) ; Les collectivités locales. Ce paragraphe décrit les rôles et responsabilités concernant la mise en œuvre des mesures environnementales prévues pour le PPAAO. 
a. Niveau régional

· SE/CORAF 

Au niveau régional, la coordination et la supervision régionale du PPAAO 2 seront assurées par le SE/CORAF. A cet effet, le SE/CORAF formalisera la désignation de son Expert chargé du Programme de Gestion des Ressources Naturelles comme Point Focal Environnement (PFE/CORAF). Le SE/CORAF, à travers le projet, va renforcer les capacités des PFE des institutions techniques impliquées dans la mise en œuvre du projet.

b. Niveau national

Au niveau national, la supervision et la coordination seront assurées par les Institutions de Recherches agréées, mais aussi par les Services nationaux de l’agriculture, qui vont aussi désigner des Points Focaux Environnement (PFE/R et PFE/A). 
· Les institutions nationales de recherche agricoles 

Dans chaque pays, il sera désigné un Point Focal Environnement/Recherche (PFE/R) parmi les chercheurs, qui va assurer la coordination des aspects sociaux des composantes et servir d’interface avec le Comité de pilotage national du PPAAO 2 et le SE/CORAF. Le PPAAO 2 va assurer la formation environnementale des ces PFE/R. Ces PFE veilleront également à l’intégration des aspects environnementaux dans les demandes de recherche, effectueront le screening des projets de recherche et participeront à l’information et à la diffusion du CGES au niveau des institutions de recherche (PFE/CNRST au Burkina Faso ; PFE/FIRCA en Côte d’Ivoire ; PFE/INRAN au Niger et PFE/ARCN).
· Les Ministères chargés de l’Agriculture

Dans chaque pays, il sera désigné un Point Focal Environnement/Agriculture (PFE/A) au sein des institutions en charge des questions agricole (PFE/ MAHRH pour le Burkina Faso ; PFE/ MINAGRI (ANADER et Sous-Direction de l’environnement) en Côte d’Ivoire ; PFE/MDA pour le Niger et PFE/ NFRA pour le Nigéria), qui va assurer la coordination des aspects sociaux lors de la vulgarisation des technologies agricoles issues de la recherche. Les PFE/A procéderont à la détermination des catégories environnementales appropriées pour les projets et au choix des mesures d’atténuation en cas de vulgarisation de technologie. Ils participeront à l’information et la diffusion du CGES et serviront d’interface avec le Comité de pilotage national du PPAAO 2 et le SE/CORAF. Le PPAAO 2 va assurer la formation environnementale des ces PFE/A. 

· Les Institutions nationales en charges des évaluations environnementales (BNEE au Burkina Faso ; ANDE en Côte d’Ivoire ; BEEEI au Niger et FEPA au Nigéria)
Elles procéderont aussi à l’examen et l’approbation de la classification environnementale des projets (screening) ainsi que l’approbation des études d’impact. Elles effectueront le suivi externe au niveau national de la mise en œuvre des mesures environnementales du PPAAO 2.

7.4.2. Stratégie de mise en œuvre des mesures
Dans chaque pays ciblé par le programme, le CGES du PPAAO 2 devra s’ancrer dans les stratégies environnementales en cours ou en perspective de mise en œuvre dans le secteur agricole, comme par exemple les programmes PAPSA au Burkina Faso, PNGTER en Côte d’Ivoire, PRODEX au Niger et FADAMA III au Nigéria.

Il s’agit ainsi de créer et de fédérer les synergies avec ces programmes et de capitaliser les acquis et les opportunités offertes ou prévues, notamment en termes de renforcement de capacités environnementales. 

Ceci rentre dans le cadre d’une rationalisation des moyens et de la recherche d’une complémentarité pour mieux garantir l’atteinte des objectifs communs et améliorer la qualité des impacts positifs attendus sur les mêmes cibles du secteur agricole.
7.5. Calendrier de mise en œuvre des mesures

Le calendrier de mise en œuvre et de suivi des activités environnementales du PPAAO 2 s’établira comme suit :
Tableau 2
Calendrier de mise en œuvre des mesures

	Mesures
	Actions proposées  
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5

	Mesures institutionnelles
	Désignation des Points focaux Environnement  
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Atelier sous-régional de mise à niveau
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Ateliers nationaux de partage et de dissémination du CGES
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Mesures de screening et 

d’atténuation
	Screening des projets
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Voir check-lists des mesures d’atténuation par sous-projet
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Mesures techniques


	Réalisation et mise en œuvre d’éventuelles d’EIES/PGES pour certaines activités du PPAAO 2
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Manuels de bonnes pratiques agricoles 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Base de données « Recherche-Agriculture-Environnement »
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Formation
	Formation des PFE en gestion environnementale des projets
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation
	Sensibilisation et mobilisation des acteurs (chercheurs, populations locales et des Producteurs agricoles)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Mesures de suivi
	Suivi environnemental et surveillance environnementale du PPAAO 2
	Suivi de proximité
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Supervision
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Evaluation 
	finale 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


7.6. Coûts des mesures environnementales à prévoir dans le PPAAO 2
Le mode de financement des mesures environnementales du PPAAO 2 comprend :

· L’organisation d’un atelier régional d’échanges et de partage du CGES
· l’organisation d’ateliers nationaux de partage et de dissémination du CGES
· l’élaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles; 

· la provision pour la réalisation et la mise en œuvre d’éventuelles d’EIES/PGES 

· l’harmonisation et la mise en place d’une base de données environnementales; 

· la mise à niveau environnementale des PFE et la formation des acteurs; 

· la sensibilisation et mobilisation des acteurs (chercheurs, Producteurs agricoles)

· la coordination et la supervision du PFE/CORAF.
Tableau 3


	Activités
	Quantité
	Coût unitaire

(FCFA)
	Coût total

(FCFA)

	Coûts des mesures institutionnelles, techniques et de suivi
	
	
	240  000 000

	Organisation d’un atelier régional d’échanges et de partage du CGES
	1
	30 000 000
	30 000 000

	Organisation d’ateliers nationaux de validation et de dissémination
	4
	5 000 000
	20 000 000

	Réalisation et mise en œuvre d’EIES/PGES  (éventuellement)
	20
	2 500 000
	50 000 000

	Elaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles 
	4
	10 000 000
	40 000 000

	Mise en place d’une base des données environnementales et sociales 
	1
	10 000 000
	10 000 000

	Suivi régional (CORAF) de la mise en œuvre du PGCES du PPAAO 2
	-
	-
	10 000 000

	Suivi permanent (national) de la mise en œuvre du PGCES du PPAAO 2
	-
	-
	60 000 000 

	Evaluations (à mi-parcours et finale) de la mise en œuvre du PGCES 
	2
	10 000 000
	20 000 000

	Total 1
	
	
	

	Coûts de mesures de Formation
	
	
	60 000 000

	· Points Focaux Environnement du PPAAO 2 
· Services techniques 
· OPA 
	· Formation en gestion Environnementale et Sociale (sélection et classification des activités; identification des impacts, choix mesures d’atténuation et indicateurs)

· Législation et procédures  environnementales nationales 
· Suivi des mesures environnementales

· Suivi normes hygiène et sécurité 
· Politiques de Sauvegarde de la Banque mondiale 
	4 (1 séance par pays)

	15 000 000

	60 000 000



	Coûts de mesures de Sensibilisation
	
	
	30 000 000

	· Décideurs 

· Chercheurs

· Associations locales (OPA, ONG, etc.)
	· Campagnes d’information et de sensibilisation sur la nature des travaux, l’implication des acteurs locaux, les enjeux  environnementaux et sociaux 

· Sensibilisation sur la sécurité et l’hygiène lors des travaux
	20
	1 500 000
	30 000 000

	TOTAL
	
	
	
	330 000 000 

	Coût total des mesures environnementales : 330 000 000 FCFA 
NOTA : Tous ces coûts devront être inclus dans les coûts du PPAAO 2


8. CONSULTATION PUBLIQUE

Des séances de consultations avec les parties prenantes et les acteurs intéressés, ont été organisées en vue de les informer sur le projet d’une part, et de recueillir leurs points de vue d’autre part. Pour l’essentiel, les acteurs et  bénéficiaires du PPAAO ont globalement apprécié le projet dans ses objectifs d’amélioration de la productivité agricole : institutions de recherche agricoles, services de vulgarisation agricoles, programmes agricoles, services environnementaux nationaux, organisations de producteurs agricoles, etc. Toutefois, des préoccupations, contraintes et des suggestions ont été formulées ci-dessous, pour mieux garantir les conditions de réussite de projet. 

Préoccupations et contraintes
· Insuffisance de clarification de l’ancrage institutionnelle du WAAPP

· Insuffisance de concertation entre les acteurs sur le cadre de gestion environnementale et sociale (CGES)
· Prise en compte insuffisante de l’environnement dans les protocoles de recherche;
· Pas de spécialistes en évaluation environnementale dans les institutions de recherche
· Problèmes d’application des résultats de recherche auprès des producteurs;

· Absence de contrôle de qualité des résidus de pesticides dans les aliments ;

· Inexistence de chercheurs qui travaillent sur des thématiques relatives aux pesticides ;

· Utilisation des produits chimiques privilégiée dans la gestion des pestes;

Suggestions et recommandations

· Respect de la procédure des EIE
· Appui conséquent pour une mise en œuvre effective du PGES

· Concertation sur le PGES et plaidoyer sur l’importance de la dimension environnementale

· Arrangement institutionnel entre Services de l’Environnement et de l’Agriculture 

· Base de données-pays, mise à jour régulièrement
· Échanges entre PFE des pays, ateliers régionaux de formation,  voyages d’études et d’échanges  d’expériences
· Formation et sensibilisation des PFE et des autres acteurs
· Implication dans la sensibilisation et le suivi

· Renforcement des activités de prévention pour un changement de comportement

· Equipements de protection du personnel

· Appui en matériel et équipements agricoles Formation/recyclage

· Renforcement capacités

· Lutte intégrée dans la gestion des pestes et pesticides
· Bonnes pratiques environnementales 

· Suivi environnemental et social 

· Infrastructures de stockage de pesticides 

· Encadrement et suivi permanent

Conclusion et perspectives

Les connaissances et technologies générées par la recherche doivent être revues et améliorées pour tenir compte des exigences environnementales et des tendances de la demande sociale. Il faut par conséquent développer une attitude de veille pour décoder les mutations qui s’opèrent dans le monde rural afin de répondre aux nouvelles interpellations des utilisateurs. Dans le domaine de la production agricole, il est important de raisonner les itinéraires techniques pour une meilleure complémentarité des modes et pratiques d’amélioration de la production agricole. Dans cette perspective, la prise en compte des aspects environnementaux et sociaux dans les programmes de recherche, mais aussi lors de la mise en œuvre des résultats de recherche, permettra d’assurer la durabilité dans les activités et la productivité agricoles. 
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9. ANNEXES 
Annexe 1 : Formulaire de sélection environnementale de projet de recherche agricole
Le présent formulaire de sélection a été conçu pour aider dans la sélection initiale des projets devant faire l’objet d’une recherche. Le formulaire a été conçu pour mettre les informations entre les mains des Institutions Nationales de Recherches afin que les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y relatives, s’il y en a, soient identifiés et/ou que les exigences en vue d’une analyse environnementale plus poussée soient déterminées. Si le formulaire de sélection contient des réponses affirmatives quelconques « Oui », ou celles  négatives apparemment injustifiées « Non », la demande du projet devrait expliquer de manière adéquate et démontrer que le sujet a été appréhendé pour éviter les effets/impacts négatifs inacceptables.
	Formulaire de sélection environnementale et sociale des projets de recherche

	· Nom de la structure (ou personne) ayant formulé le projet

· Fonction - Date - Signature


Partie  A : Brève description du projet de recherche 

	Plan de rédaction des projets de recherche
· Informations générales sur le projet (2 pages)

· Objectifs

· Contexte – Justificatifs

· Résultats attendus

· Bénéficiaires

· Méthodologie et plan de recherche

· Articulation et cohérence avec les priorités nationales

· Evaluation environnementale et sociale du projet

· Résumer les impacts environnementaux et sociaux majeurs positifs et négatifs

· Résumer les mesures de gestion environnementale et sociale prévues (sous forme de recherche additionnelle ou de façon inclusive dans le projet de recherche), les besoins en capacités, les responsabilités institutionnelles et les coûts y afférents

· Plan d’exécution technique

· Cadre logique (incluant des indicateurs environnementaux et sociaux)

· Composition de l’équipe

· Budget

· Note explicative du budget

· Contrepartie des différents participants

· Références bibliographiques


Partie B : Brève évaluation des impacts négatifs
Le projet de recherche  pourrait-il :
· affecter les aires protégées (parc, réserve, forêt classée, etc.) ?        Oui____Non___
· affecter les sites historique, archéologique ou d’héritage culturel ?     Oui______Non___
· nécessiter une acquisition des terres ou affecter des biens socioéconomiques ? Oui__Non__
Le projet de recherche va-t-il utiliser des produits toxiques ou des pesticides ? Oui____Non__
· En cas d’utilisation de produits toxiques /contaminants, le projet prévoit-il des mesures de protection et de  gestion des résidus? Oui____Non____

· En cas d’utilisation de produits toxiques/contaminants, le projet prévoit-il des mesures de protection ? Oui____Non____

Le projet de recherche va-t-il générer des déchets solides ou liquides?    Oui____  Non___

· Si“Oui”, le projet-a-t-il un plan de collecte et d’élimination desdits déchets?  Oui__Non__
Partie C : Critères d’évaluation des projets de recherche

	Critères techniques et environnementaux
	Poids
	Note sur 10

	Qualité scientifique et technique
	2
	

	Pertinence par rapport à la demande des utilisateurs et au diagnostic    
	3
	

	Applicabilité et taux d’adoption potentiel des résultats
	2
	

	Niveau et qualité de prise en compte des aspects environnementaux

· Possibilité d’identifier et de catégoriser les effets négatifs du projet (pendant la phase de recherche et lors de la mise en œuvre)

· Possibilité d’éviter, d’atténuer et/ou corriger les effets négatifs (pendant la phase de recherche et lors de la mise en œuvre)

· Pertinence et durabilité des mesures d’atténuation ou de correction
	1
	

	Degré d’implication des utilisateurs des résultats
	1
	

	Qualité de l’équipe de recherche et des partenaires impliqués
	1
	


Partie D : Classification du projet et travail environnemental

· Projet sans impacts significatifs : 

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



· Projet nécessitant simplement l’intégration de simples mesures de mitigation :
· Projet de recherche nécessitant un travail environnemental additionnel :

Annexe 2 : Formulaire de sélection environnementale des projets de vulgarisation agricole
Le présent formulaire de sélection a été conçu pour aider dans la sélection initiale des projets du devant être exécutés sur le terrain (vulgarisation/diffusion). Le formulaire a été conçu pour mettre les informations entre les mains des exécutants (OP) et des agences d’exécution  afin que les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y relatives, s’il y en a, soient identifiés et/ou que les exigences en vue d’une analyse environnementale plus poussée soient déterminées. 

	Formulaire de sélection environnementale et sociale

	1
	Nom de la localité où le projet sera réalisé 
	

	2
	Nom, fonction, et informations sur la personne chargée de remplir le présent formulaire.
	

	Date:




Signatures:


PARTIE  A : Brève description du projet agricole proposé

Fournir les informations sur (i) le projet proposé (superficie, terrain nécessaire, taille approximative de la surface totale à occuper) ; (ii) les actions nécessaires pendant la mise en œuvre des activités et l’exploitation du projet. 

Partie B : Brève description de la situation environnementale et identification des impacts environnementaux et sociaux 

1. L’environnement naturel  

 (a) Décrire la formation du sol, la topographie, la végétation de l’endroit/adjacente à la zone d’exécution du projet agricole___________________________________________________

(b) Faire une estimation et indiquer la végétation qui pourrait être dégagée_______________   

(c) Y a-t-il des zones sensibles sur le plan environnemental ou des espèces menacées d’extinction 

2. Ecologie des rivières et des lacs 

Y a-t-il une possibilité que, du fait de l’exécution et de l’exploitation de l’activité agricole, l’écologie des rivières ou des lacs pourra être affectée négativement. Oui______ Non______

3. Aires protégées

La zone se trouvant autour du site du projet se trouve-t-elle à l’intérieur ou est-elle adjacente à des aires protégées quelconques tracées par le gouvernement (parc national, réserve nationale, site d’héritage mondial, etc.)?   Oui______ Non______

Si l’exécution/mise en service de l’école s’effectuent en dehors d’une aire protégée (ou dans ses environs), sont-elle susceptible d’affecter négativement l’écologie de l’aire protégée (exemple : interférence les routes de migration de mammifères ou d’oiseaux)?    Oui______ Non______

4. Géologie et sols 

Y a-t-il des zones de possible instabilité géologique ou du sol (prédisposition à l’érosion, aux glissements de terrains, à l’affaissement)?   Oui ______ Non______

5. Paysage/esthétique

Y a-t-il possibilité que les travaux affectent négativement l’aspect esthétique du paysage local?

Oui______ Non______

6. Site historique, archéologique ou d’héritage culturel.

Sur la base des sources disponibles, des consultations avec les autorités locales, des connaissances et/ou observations locales, le projet pourrait-il altérer des sites historiques, archéologiques ou d’héritage culture ou faudrait-il faire des fouilles tout près ? 

Oui______ Non______

7. Compensation et ou acquisition des terres  

L’acquisition de terres ou la perte, le déni ou la restriction d’accès au terrain ou aux autres ressources économiques seront-ils le fait du projet concerné?   Oui______ Non______

8. Perte de récoltes, arbres fruitiers, et infrastructures domestiques

Le projet concerné provoquera –t-il la perte permanente ou temporaire de récoltes, arbres fruitiers, ou infrastructures domestiques ?   Oui___ Non_____

9.  Pollution par bruit pendant l’exécution et la mise en œuvre du projet 

Le niveau de bruit pendant la mise en œuvre du projet concerné va-t-il dépasser les limites de bruit acceptables?   Oui___ Non_____

10.  Déchets solides ou liquides
L’activité concernée va-t-elle générer des déchets solides ou liquides?    Oui____  Non___

Si“Oui”, le projet dispose-t-il d’un plan pour leur ramassage et leur évacuation?  Oui____ Non___

11.  Consultation du public

Lors de la préparation et la mise en œuvre du projet, la consultation et la participation du public ont-elles été recherchées?  Oui____  Non___Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

Partie C : Mesures d’atténuation

Pour toutes les réponses « Oui », les PFE, en consultation avec les institutions techniques locales, en particulier celles qui sont chargées de l’environnement, devraient décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

Partie D : Classification du projet et travail environnemental

Projet de type :         A
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B
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        C
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Travail environnemental nécessaire :

Pas de travail environnemental

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Simples mesures de mitigation

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Etude d’Impact Environnemental
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Annexe 3 : Liste de contrôle environnemental et social 

Pour chaque activité agricole proposée, remplir la section correspondante de la liste de contrôle ; L’Annexe 3 présente plusieurs mesures d’atténuation; celles-ci peuvent être amendées si nécessaire.

	Activité PPAAO

	Questions auxquelles il faut répondre
	OUI
	NON
	Si OUI,

	Mise en œuvre et exploitation des techniques et technologies d’amélioration de la productivité agricole


	· Y aura-t-il perte de végétation quelconque pendant l’exploitation de la filière agricole ?

· Y a-t-il des services adéquats pour l’évacuation des déchets  prévus pendant  l’exploitation ?

· Les détritus générés pendant la mise en œuvre et l’exploitation seront-ils nettoyés et éliminés écologiquement ?

· Les équipements et matériel de sécurité et de secours en cas d’accident seront-ils disponibles pendant la mise en œuvre et  l’exploitation ?
· Y a-t-il des risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles par les activités du projet ?

· Y a-t-il des zones écologiques sensibles dans les environs de la zone d’exploitation qui pourraient être impactés négativement ?

· Y a-t-il des impacts sur la santé des populations riveraines et celle du personnel de mise en œuvre et  d’exploitation ?

· Y a-t-il des impacts visuels causés par les travaux?

· Y a-t-il des odeurs pouvant provenir du rejet des déchets des activités agricoles ?

· Y a-t-il des établissements humains,  ou des sites d’importance culturelle, religieuse, ou historique près du site d’exploitation agricole?
	
	
	Si Oui, s’inspirer des mesures adéquates d’atténuation décrite dans l’Annexe  4


Annexe 4 : Check-lists des mesures d’atténuation      
Mesures d’atténuation générales
	Sous-projet 


	Impacts négatifs
	Mesures 

d'atténuation

	Augmentation de

la production agricole


	Baisse des rendements des cultures suite aux attaques par les ennemis des cultures
	Promotion de la lutte intégrée ainsi de la recherche en la matière.

	
	Mauvaise utilisation des pesticides chimiques et pollution des eaux dans les systèmes irrigués
	· Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides dans les systèmes irrigués et formation des OP pour l'utilisation rationnelle des pesticides

	Extensions des

terres cultivées


	Pertes de pâturages pour l'élevage

Dégradation des terres et exploitation des terres fragiles


	· Pratique de l'élevage en stabulation permanente ou semi permanente et développement de l'approche agro-silvo- zootechnique 

· Réservation des espaces pour les cultures fourragères.

· Restauration de la fertilité des sols et protection de l'environnement.

	Appui au secteur de l'élevage


	· Source d'approvisionnement incertaine (risque d'introduction de nouvelles maladies) 

· Maladies liées aux mauvaises conditions d'hygiènes


	· Certification sanitaire des animaux délivrée par un vétérinaire attitré

· Prévoir un centre de transit pour les animaux importés

· Construire des logis suivant les normes et en assurer l'hygiène et la propreté

	
	Mauvaise conservation des médicaments

vétérinaires et de stocks d'aliments de bétail.


	· Prévoir du matériel pour la bonne conservation des médicaments  vétérinaires et formation en la matière.

· Eviter le stockage prolongé des aliments déjà  mélangés à la ferme

	
	Connaissances Insuffisantes des OP

en techniques vétérinaires de base 
	· Formation des OP en techniques vétérinaires
· gestion des officines pharmaceutiques

	
	· Apport de maladie non connue dans le milieu

· Animaux non écologiquement adaptés

· Extraction de matériaux de construction,

· Consommation excessive de bois

· Risque de contamination par les produits pharmaceutiques mal conservés 

· Pollution du milieu à cause des déchets de transformation des produits d'élevage
	· S'assurer que les animaux importés sont exempts de maladies 

· Formation et mise à disponibilité de caissons pour la conservation des médicaments et matériel vétérinaire

· Aménagement des fosses de déchets

	Professionnalisation des filières, qualité des produits

	· risques de marginalisation des petits producteurs en cas de développement uniquement centré sur la segmentation des marchés et la labellisation des produits

· coût de la viande élevé pour le consommateur des marchés intérieurs

· Segmentation des marchés, labellisation collective des produits

· normes de labellisation collective différentes des préférences locales

· modernisation des infrastructures et leurs coûts de maintenance
	· un programme d’accompagnement pour les petits producteurs 

· Élaborer des référentiels qualité 

· améliorer les infrastructures traditionnelles en mettant surtout l’accent sur l’hygiène ;

· Rechercher des installations durables, adaptées à l’environnement et moins exigeant en personnel qualifié;

· Élaborer un programme de promotion des acteurs traditionnels destinés aux marchés à faible potentiel de consommation de produits labellisés

	Programme Pilote Pastoral 

	· sape l’intégration agricole et rurale

· articulation avec la décentralisation et les textes la régissant

· conflits fréquents autour de la délimitation des parcelles

· pression sur les écosystèmes pastoraux

· non pris en compte du mode de gestion traditionnelle encore en vigueur
	· appui aux autres activités agricoles et rurales

· programme d’information, de sensibilisation et de participation des élus locaux

· vulgarisation des textes régissant les aspects du pastoralisme et pose de clôture autour des parcelles ;

· faire attention à la restauration du couvert végétal dans l’aire de polarisation des forages grâce au reboisement ;

· valoriser les pratiques pastorales locales  et les savoirs endogènes ;

	Protection zoo sanitaire

	· surcharges des pâturages

· charges récurrentes de la protection zoo sanitaire 

· formation permanente des vétérinaires et autres agents des services vétérinaires

· Financer les demandes de prêts pour l’installation de cabinets vétérinaires privés

· coûts des prestations vétérinaires non soumis à la concurrence ;

· déficit de logique de productions animales économiquement justiciables des prestations vétérinaires 

· Rupture de la capacité de charge des pâturages

· Aggravation de l’érosion

· Dégradation de la végétation autour des points d’eau

· Prélèvements excessifs des eaux souterraines

élimination des déchets solides et liquides si en stabulation (engraissement)

	· favoriser le déstockage des animaux ;

· création d’un mécanisme de financement s’appuyant sur les filières porteuses comme la viande, la volaille…

· un programme de recyclage basé sur les besoins exprimés et financés selon un mécanisme à étudier ;

· un programme d’appui à l’installation de tous les professionnels de l’élevage ;

· une évaluation précise des besoins en professionnels de tous les ordres prévoyant une répartition pertinente dans les zones d’élevage ;

· élaborer un programme d’appui à l’amélioration des performances de productions animales comme l’embouche. Ce programme peut être financé grâce au concours des organisations d’encadrement
· multiplier les sources d’eau

· Plan de gestion des déchets (valorisation)…

	Appui aux OP pour les cultures vivrières et maraîchères

(Approvisionnement en semences ; Appui en intrants agricoles ; Réalisation de champs pilotes de démonstration ; Formation)


	· Risque de contamination suite à l'usage des pesticides

· destruction d’habitat sensible

· érosion des sols, perturbation du cycle hydrologique

· perte de terre agricole, de pâturage

· sur utilisation d’engrais

· utilisation des pesticides 

· (pollution nappe souterraine – cours d’eau – plan d’eau)

· contamination du bétail par l’abreuvage

· intoxication en cas de mauvaise utilisation 

· mauvaise gestion des emballages

· destruction des non cibles

· défrichement de zones boisées
	· Lutte intégrée contre les ennemis de cultures (Plan de gestion des pestes et pesticides)
· Promotion de l’usage de la fumure organique

· Rétablir le couvert forestier pertinent et de manière adéquate ; éviter les pentes, les sols sujets à l’érosion

· choix raisonné du site

	Appui OP pour la production de cultures.

(Utilisation rationnelle des intrants : Pesticides et engrais minéraux)

	· Risque de contamination par les pesticides pendant l'utilisation
· Risque de pollution des eaux par ruissellement

· Extraction de matériaux de construction


	· Mise à disponibilité d'équipement de protection des utilisateurs

· Privilégier les produits moins toxiques et la lutte biologique/Lutte intégrée contre les ennemis de cultures

· Formation en gestion intégrée des pesticides


Mesures d’atténuation des Impacts négatifs de la pisciculture

	Impacts négatifs potentiels
	Mesure d’atténuation

	· défrichement des terres de milieux humides

· Dégradation/disparition de pâturage

· altération du débit des eaux

· Risque d’inondation

· concurrence avec d’autres usages de l’eau

· pollution des milieux par les eaux des bassins (engrais, produits chimiques, etc.)

· appauvrissement des populations halieutiques sauvages locales

· risque pour les espèces indigènes si peuplement avec des exotiques

· développement de maladies humaines liées à l’eau
	· restriction des défrichements

· choix du site en fonction des usages et de l’hydrologie

· évaluer l’utilisation traditionnelle et la demande des ressources en eau

· veiller à la capacité de dilution de l’exutoire, transfert et vannage fréquent

· produire les larves et les alevins dans des viviers

· éviter les exotiques sauf si les risques sont faibles et confirmés

· veiller développements des insectes vecteurs et mesures de prévention


Mesures de bonnes pratiques agricoles  environnementales

	Amélioration de la qualité des semences (techniques de production des semences)

· Valoriser les caractéristiques des semences améliorées  

· Organiser la production et la diffusion des semences améliorées

· Diffuser les techniques d’intensification pour améliorer la compétitivité des céréales produites

· Améliorer les opérations de récolte et de post-récolte

Amélioration des systèmes de production et de la base des ressources naturelles : 

· Contrôle de l’érosion hydrique avec des légumineuses

· Amélioration de la fertilité avec la culture en couloir incluant des légumineuses 

· Utilisation de plantes de couverture

· Lutte  contre la baisse de fertilité des terres agricole par une meilleure intégration de l’élevage 
· Suivi de la Fertilité des Sols

· Programme de Recherche sur la Gestion Intégrée des nutriments du sol;

· Programmes de Recherche sur les Systèmes Durables et Améliorés de Production 

· Diffusion des techniques de lutte antiérosive
Développement agricole durable de la production végétale

· Maîtriser l’érosion et l’épuisement rapide de la réserve organique des sols par la restauration de la fertilité des sols et la gestion durable des sols 

· Développer la recherche sur les technologies qui optimisent l’utilisation de nouvelles sources de fertilisation organique, accessibles et pérennes

· Minimiser les effets des pratiques mécanisées (choix de matériels agricoles et d’équipements adaptés aux zones agro-écologiques pour le travail du sol ; etc.) 

Développement durable de l’élevage et des systèmes pastoraux

· Promouvoir la production de fourrage et sensibiliser les éleveurs à l’alimentation des animaux 

· Former les éleveurs à la conservation des aliments de bétail 

· Améliorer la couverture zoo-sanitaire 

· Diffuser des géniteurs améliorés

· Améliorer la couverture activités du cheptel (circulation matière organique sur les terroirs). 

· Définir l’importance des productions issues des zones pastorales dans l’économie nationale ;

· Analyser les contraintes de production et d’intégration économiques des systèmes pastoraux ;

· Etudier l’impact des systèmes de production et des modes d’appropriation des ressources sur les écosystèmes pastoraux et leur dynamique ;

· Etudier la problématique de l’accès aux ressources dans le contexte de la décentralisation et la reconnaissance du pastoralisme dans la législation foncière ;

· Analyser les processus dynamiques d’utilisation et de valorisation des espaces pastoraux;

Amélioration de la qualité des produits alimentaires

· Assurer la qualité des denrées alimentaires (conditions hygiéniques ; conditionnement, de transport, de stockage et de transformation ;

· Privilégier la mise en place d’un système d’analyse des risques et de maîtrise des points critiques (système HACCP, hazard analysis control critical point)

Opportunités d’intégration de la biotechnologie et la biosécurité aux activités de recherche 
· Utiliser les outils de la biotechnologie agricole pour réduire les contraintes au développement agricole 

· Intégrer la biotechnologie dans les activités des réseaux de recherche nationale et régionale

· Développer une initiative nationale et régionale sur la biosécurité 


Thèmes de recherche

	Mise au point Amélioration des systèmes/techniques de production végétale

· Diversification et étalement de la production fruitière

· Introduction de variétés d’arachide d’huilerie adaptées aux conditions de la zone

· Mise au point de matériel agricole adapté aux conditions de culture

· Lutte contre l’enherbement et les plantes parasites

· Intensification de l’élevage des ruminants par la stabulation et la supplémentation

· Mise au point et amélioration des techniques de transformation des produits agricoles

· Mise au point de techniques de production et d’optimisation de la fumure organo-minérale

· Mise au point de méthodes de lutte intégrée contre les différents ravageurs 

· Domestication des fruitiers forestiers

· Etude de la répartition des principales maladies et des ravageurs des cultures fruitières

· Etablissement des cartes épidémiologiques

· Mise au point de techniques de lutte contre les maladies hydriques  

Mise au point et amélioration de techniques de productions animales

· Diagnostic des maladies et surveillance épidémiologie

· Amélioration génétique du bétail par le système d’amélioration génétique à noyau ouvert

· Développement d’un système de sélection pour l’amélioration de la résistance génétique 

· Etudes pour l’amélioration des performances de reproduction/survie des animaux

· Amélioration de la productivité des animaux de trait

· Etude de systèmes fourragers et de techniques d’alimentation adaptées 

· Mise au point de méthodes de diagnostic de l’état des pâturages

· Test d’adaptation de techniques de conservation et de transformation du lait

Etude et test de techniques pour l’amélioration de la gestion des ressources naturelles

· Amélioration de la fumure organique d’origine animale

· Test de techniques de protection des cultures et du sol contre l’érosion éolienne et hydrique

· Caractérisation et aménagement du potentiel forestier

· Etude des techniques de régénération des forets naturelles 

· Etude de l’impact de l’utilisation des pesticides sur la biologie des sols et le milieu aquatique

· Etude des jachères et des systèmes alternatifs: incidence sur la fertilité des sols

· Mise au point de méthodes de lutte contre l’érosion hydrique

· Etude des méthodes de récupération des sols salés (procédés biologiques, chimiques et physiques)

· Sylviculture et aménagement des peuplements forestiers

· Influence des conditions hydriques et du travail du sol sur les effets améliorants des amendements

Amélioration des méthodes de transformation et de conservation des produits

· Recherche de méthodes alternatives à la lutte chimique de conservation des récoltes 

· Amélioration des méthodes de conservation des stocks personnels de semence 

Organisation, fonctionnement et performances des filières

· Typologie des systèmes d’exploitation

· Etude des principaux circuits d’écoulement des productions

· Analyse et suivi des contraintes techniques et économiques de production

· Inventaire et amélioration des procédés traditionnels de stockage et de conservation

· Etude d’itinéraires culturaux et de techniques pour l’amélioration des aptitudes à la conservation des produits horticoles

· Inventaire et études des possibilités d’amélioration des techniques traditionnelles de transformation des fruits et légumes locaux


Annexe 5 : Personnes rencontrées 
Liste des personnes rencontrées-Burkina Faso

	PRENOMS ET NOM
	FONCTION
	ADRESSE

	Gnissa Traoré
	DG/INERA
	INERA

	Kambou Georges
	Ecotoxicologue/ INERA
	INERA

	Otoidobigua Lenli Claude
	Entomologiste/INERA
	INERA

	Thio Bouma
	Directeur de la Vulgarisation et Recherche développement
	MAHRH

	Ouattara Youssouf
	Directeur  du Bureau National des Evaluations Environnementales
	MEACV

	Yacouba Sanou
	Chef du Bureau de l’homologation et de la législation des pesticides de DPV
	DPV

	Korogho Sana
	Chef du Service de contrôle phytosanitaire et des Pesticides
	DPV

	Kiema Raky
	Chef du Service des Interventions de la DPV
	DPV

	Kiema Nohé
	Bureau de gestion des nuisibles
	DPV

	Ouedraogo Tandengma
	Bureau de gestion des nuisibles
	DPV

	Lompo Daniel
	Chef de service contrôle du conditionnement et de la qualité des produits et denrées alimentaires
	DPV

	Ouedraogo Amidou
	Directeur de la DPV
	DPV

	Ouedraogo Moussa
	Secrétaire Général du CNRST
	CNRST

	Kambiré Jean Martin
	Coordonnateur du PAPSA
	MAHRH

	Ouedraogo Moumouni
	Secrétaire Permanent CPF
	CPF

	Ouedraogo Saïdou
	Membre conseil d’administration CPF
	CPF

	
	
	


Liste des personnes rencontrées-Côte d’Ivoire
	Prénom et nom
	Titre & Organisation

	Dr KOUASSI BREDOUMY Soumaïla
	Inspecteur de l'Agriculture - Ministère de l'Agriculture de la Côte d'Ivoire

	LORNG Jean Paul
	Directeur Département Cultures annuelles et ressources animales, FIRCA

	Kouassi Simplice
	PDG Génie Agro (CAPAK)

	NGOTA Kouassi Séraphin
	Génie Agro

	Nicole APHING-KOUASSI
	Directrice du Département Valorisation des innovations technologiques, 

Agence nationale d’appui au développement rural (ANADER)

	EKRA Salomon
	Chargé de programme, ANOPACI

	SILUE Tayourou
	Directeur du Programme national riz (PNR)

	Dr SANGARE Yaya
	Secrétaire exécutif du Programme d’appui à la recherche stratégique (PASRES)

	Thomas

KOUADIO-TIACOH
	Président, Association nationale des riziculteurs de Côte d’Ivoire (ANARIZ-CI)

	TOURE Abdoulaye 
	Spécialiste principal en Développement rural, 

Banque Mondiale

	LATT GAGNE Jérôme
	Directeur technique,

 Conseil général de Béoumi

	AKPINGNY DALI Léa
	Chef de Division Recherche & Développement, Agence nationale d’appui au développement rural (ANADER)

	AKAMOU Fataye
	Sous-Directeur de la Défense des Cultures, MINAGRI

	BOGNINI Serge
	Sous-Directeur Environnement, MINAGRI

	Prénom et nom
	Titre & Organisation

	KOUASSI Djanhan Patule
	Chargé d’études, PNR/MINAGRI

	TSHIBAKA Tshikala Bulalu
	Fonctionnaire principal, chargé des politiques, FAO

	Dr ANGNIMAN Ackah Pierre
	Directeur exécutif, FIRCA

	Dr KOUAME Lucien
	Directeur, Direction de la protection des végétaux et du contrôle de la qualité (DPVCQ)

	Dr MANLAN Michel
	Chef de Services Essais et Procédés, I2T

	Dr KADISHA Kat Lombo Thomas
	Chef de Division Outils et Méthodes, Agence nationale d’appui au développement rural (ANADER)

	DADJE Houo Dogba
	Coordinateur des Projets environnementaux, Agence nationale d’appui au développement rural (ANADER)

	Pr SEKA Seka Joseph
	Directeur, Agence nationale de l’environnement (ANDE)

	ZOUZOUA G. Edmond
	Sous-Directeur des EIE et des Audits environnementaux,  Agence nationale de l’environnement (ANDE)

	KOFFI Kouassi Jacques
	Sous-Directeur des Affaires économiques et Relations internationales, Chargé de la gestion des déchets,    Agence nationale de l’environnement (ANDE)

	Dr ZOHOURI Goli Pen
	Chargé de Programme,         Centre national de recherche agronomique (CNRA)

	Dr KOUADIO Nda Assène
	Chargé DPSP/DPRAD,         Centre national de recherche agronomique (CNRA)

	Dr OCHOU Ochou Germain
	Coordinateur scientifique, Bouaké   Centre national de recherche agronomique (CNRA)

	Dr ADIKO Amoncho
	Directeur des programmes

	Dr KOBENAN Kouman
	Chargé de Programme Ananas & Banane, Centre national de recherche agronomique (CNRA)

	KPANGNI Kracou Agnini Barthélémy
	Directeur, Direction des Productions alimentaires et de la diversification, MINAGRI

	ABOIN Kouamé Affouet Martine
	Chef de service Appui à la professionnalisation,            DPAD/MINAGRI

	HACCANDY Yao
	Economiste agricole,

Banque Mondiale

	KONA-AZOH Mireille
	Directrice, Direction de la planification et programmation, DPP/MINAGRI

	YOBOUET André
	Assistant en Communication, ANOPACI

	DIBY Nguessan Lucien
	Enseignant Chercheur, Ecole Supérieure d’Agronomie, Institut national polytechnique Houphouët BOIGNY

	LUYAKU loko Nsimpasi
	Chargé de portefeuille, FIDA

	ESSE Kouadio Jean
	Sous-directeur des Semences et Intrants, DPAD/MINAGRI

	TRAORE Siaka
	Chercheur, Centre national de recherche agronomique (CNRA)

	GNOHOURI Philippe
	Chercheur, Centre national de recherche agronomique (CNRA)

	ASSA Kouassi Georges 
	Chargé d’études, DPP/MINAGRI


Liste des personnes rencontrées, consultées –Niger
	NOMS ET PRENOMS
	FONCTIONS
	STRUCTURES

	Hassan Moussa
	Directeur Général
	IRAN

	Moutiara Adama
	Responsable du département Cultures pluviales
	

	Amou Garba
	Directeur des Etudes, programmes et formation
	

	Sido Amir
	Responsable des cultures irriguées
	

	Moussa Sallo Bisso
	Directeur administratif et financier
	

	Mallam Massou Aboubacar
	Hydro-géologiste, Chef du Département Gestion des ressources naturelles 
	

	Chekaraou Maman
	Directeur de la mécanisation agricole
	Direction générale de l’agriculture

	Moussa Issilawey
	Chef de division assainissement
	Direction de l’hygiène publique et de l’éducation pour la santé

	El Hadji Djibo Bagna
	Président National
	Coordination nationale de la plate – forme paysanne du Niger (PFP/N)

	Abdou Hima
	Coordonateur de la cellule technique
	

	Atikou Amadou
	Coordonateur du projet Milplus
	

	Idrissa Moumouni
	Chargé d’information et de communication
	

	Youssouf Mohamed Elmoctar
	Secrétaire Général National
	Réseau National des Chambres d’Agriculture du Niger

	Patrick Delmas
	Assistant Technique
	

	Hamadou Mamoudou
	Directeur général
	Direction de l’environnement et la lutte contre la désertification 

	Bilal Maina
	Directeur adjoint 
	

	Ibro Adamou
	Directeur des inventaires et aménagement forestiers
	

	Ahmed Oumarou
	Directeur de l’environnement et du cadre de vie
	

	Dr Salifou Boulkassoum
	Directeur général
	Direction de l’élevage et des industries animales

	Garba Yahya
	Directeur général
	Centre National de lutte anti acridienne

	Abdou BAOUA Ibrahim
	Responsable du suivi environnemental
	

	Kimba Hassane
	Directeur 
	BEEEI

	Aminou Jadi
	Directeur général
	DGPV

	Maiko Ramatou
	Directrice législation et suivi environnementale
	

	Abdou Mamadou
	Directeur du matériel
	


Liste des personnes rencontrées - Nigéria

	NOMS ET PRENOMS
	STRUCTURES

	Prof. B.Y. Abubakar 
	Secrétaire Exécutif de l’ARCN

	Prof  M. D. Magaji
	ARCN

	Prof Thomas Banta
	ARCN

	Prof Damian Chikwendu
	ARCN

	Prof O.O. Oni
	ARCN

	A.S. Abdullahi
	ARCN

	Yarama Ndirpaya
	ARCN

	Bright Wategire
	FMAWR

	Ms. Ononiwuu
	Head Pest Control Division (FMAWR)

	Innocent Iyioke
	Pest Control Division (FMAWR)

	Alaji Abubakar K. Wodi 


	President of Rice Farmers Association of Nigeria (RIFAN)

	Prof Mike Dike
	Université de Zaria

	Mrs Julie N. Aham
	Réserve Nationale de Sécurité Alimentaire (NFRA)

	E. Okokon-Ndem (Assistant Director)
	Environment Assessment Department - FEPA

	Joshua TAIWO
	Environment Assessment Department- FEPA

	Lucas Akapa
	Banque Mondiale

	Desire R. Loquillat
	Banque Mondiale

	El Hadj Adama Touré
	Banque Mondiale

	J.Y. Faalong
	WAAPP/Ghana


Annexe 6 : Bibliographie

· Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du PPAAOP 1 (Sénégal, Mali et Ghana), CORAF, 2007

· Manuel d’Evaluation Environnementale.  Vol.1 : Politiques, procédures et questions intersectorielles ; Banque Mondiale / Secrétariat francophone de l’Association Internationale pour l’Evaluation d’Impacts ; Montréal, 1999

· Manuel d’Evaluation Environnementale,  Vol.2 : Lignes directrices sectorielles Banque Mondiale / Secrétariat francophone de l’Association Internationale pour l’Evaluation d’Impacts, Montréal, 1999

· Manuel Opérationnel de la Banque Mondiale – Politiques Opérationnelles, Banque Mondiale, Washington, 1999

Burkina FASO
· Textes législatifs et réglementaires du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des ressources Halieutiques sur le contrôle des Pesticides au Burkina : Secrétariat Général/ commission Nationale de Contrôle des Pesticides (CNP) secrétariat Permanent, novembre 2009

· Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) du  Projet d’amélioration de la Productivité et de la Sécurité Alimentaire (PAPSA), janvier 2008

· Capitalisation des initiatives sur les bonnes pratiques agricoles au Burkina Faso ; Karim Traoré ; Adama M. Toe, avril 2008

· Guide de Gestion Phytosanitaire des cultures du Burkina Faso : Première édition, Février 1995

· Guide Général de réalisation des études et notices d’impact sur l’environnement : Ministère de l’environnement et du Cadre de Vie ; Juillet 2007

· Profil National du Burkina Faso pour la gestion des produits chimiques : octobre 2008

· Plan d’action de lutte anti acridienne, campagne Agricole 2009-2010 : Direction de la protection des végétaux, avril 2009

· Site Web Ministère de l’environnement et du cadre de vie, gouvernement du Burkina Faso

· Site Web Ministère de l’agriculture, de l’hydraulique et des ressources Halieutiques, gouvernement du Burkina Faso

· Financement de l’Agriculture et Croissance agricole ; cas su Burkina Faso. Dramane Bako, Ecole Nationale de Statistique et d’Economie Appliquée (ENSEA) Abidjan 

Côte d’Ivoire
· 2010, MINAGRI, « Développement agricole et responsabilité environnementale »

· 2009, Relevé des conclusions, Seconde concertation sur la seconde phase du PPAAO/WAAPP, ABUJA (NIGERIA) 

· 2009, PSAOP/GDT/WAAPP, « Manuel de suivi-évaluation »

· 2009, Projet National de Gestion des Terroirs et d’Equipement Rural
· 2009, PASRES/CSRS, « Document de présentation du PASRES/CSRS »

· 2009, Ministère de l’Intégration africaine « Programme national d’investissement agricole  (PNIA) de la Côte d’Ivoire » DRAFT 1.

· 2009, Ministère de l’Economie et des finances « Stratégie de relance du développement et de réduction de la pauvreté »

· 2009, MINAGRI, Programme de relance de l’activité rizicole en Côte d’Ivoire.

· 2009, MINAGRI, « Rapport provisoire de Préparation de la Revue multi-bailleurs du secteur agricole

· 2009, MINAGRI, « Projet de document de formulation – pays de la Côte d’Ivoire »

· 2009, MINAGRI, « Projet d’amélioration de l’accès des producteurs à des semences de qualité pour la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire  »

· 2009, MINAGRI, « Programme national d’appui à l’utilisation de l’engrais »

· 2009, MINAGRI, « Document de présentation du Ministère de l’Agriculture »

· 2009, ISYSPHYT.  Rapport d’analyse du marché des produits phytosanitaires

· 2009, FIRACA, « Document de présentation du FIRCA »

· 2009, Draft 2 du Document pays WAAPP 2 de la Côte d’Ivoire

· 2009, ANDE, « Document de présentation de l’Agence nationale de l’environnement »

· 2009, ANADER, « Document de présentation de l’ANADER »

· 2009 MINAGRI, « Rapport général de l’Atelier de validation des documents du Projet "TCP/IVC/3102 (D)": «Appui à la redynamisation du secteur semencier national »

· 2008, Projet national de gestion des terroirs et d’équipement rural (PNGTER), « Cadre de gestion environnementale et sociale »

· 2008, PRODIMIA-CI, « L’état du marché des intrants agricoles en ôte d’ivoire » Draft 2 du rapport.

· 2008, Office Ivoirien des Parcs et Réserves, Programme cadre de gestion des aires protégées – PARC-CI « Evaluation d’Impact Environnemental et Social »

· 2008, Ministère de l’intérieur, « Catalogue des potentialités des régions de Côte d’Ivoire »

· 2008, MINEEF, Code de l’environnement de Côte d’Ivoire,

· 2008, MINEEF, « PROFIL NATIONAL ACTUALISE SUR LA

· 2008, MINEEF, « Code de l’environnement et textes de références en matière de protection de l’environnement en Côte d’Ivoire »

· 2008, MINAGRI, « Projet d’appui à la production, à la transformation et à la commercialisation du riz ».

· 2008, IFPRI. « Regional Strategic Alternatives for Agriculture-led”

· 2008, IFDC & CROP LIFE «  Alliance régionale dynamique pour les pesticides »

· 2008, I2T « Document de présentation de I2T »

· 2008, Centre National de Recherche Agronomique (CNRA). Les programmes de recherche 2008-2012. Abidjan, Côte d’Ivoire, CNRA.

· 2007, PPAAO/WAAPP 1 (Burkina Faso, Ghana, Mali, Sénégal), “Plan cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) », 

· 2007, Ministère du Plan et du Développement. « Elaboration de la stratégie nationale de développement basée su les OMD » 

· 2007, Ministère de l’Economie et des Finances « La Côte d’Ivoire en chiffres. »

· 2007, MINAGRI, «  Gestion des produits chimiques en Côte d’ivoire »

· 2007 Plan de gestion des pestes et pesticides, PPAAO/WAAPP 1, CORAF/Banque Mondiale

· 2006, MINEEF, « Profil Environnemental de la Côte d’Ivoire ».

· 2006, MINAGRI, « Programme national d’appui à l’utilisation de l’engrais »

· 2006, MINAGRI, « Profil national de gestion des produits chimiques  »

· 2006, MINAGRI, «  Analyse socio-économique de la filière des pesticides en Côte d’Ivoire, »

· 2006, CEDEAO & UEMOA, « Stratégie Régionale de Promotion des Engrais en Afrique de l’Ouest »

· 2006, CEDEAO & UEMOA, « Stratégie Régionale de Promotion des Engrais en Afrique de l’Ouest »

· 2005, Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR) « Cadre de politique de réinstallation involontaire des populations ». Programme cadre de gestion des aires protégées (PCGAP)

· 2005, NDABALISHYE I., BROU L. « Appui au système communautaire de multiplication et de diffusion de semences du Nouveau riz africain (CBSS-Nerica), revue à mi-parcours du projet IVC/00/006. Abidjan, Côte d’Ivoire, PNUD/Minagri.

· 2004, MINEEF et UE, «  Profil de l’Environnement de la Côte d’Ivoire 2004 »

· 2004, MINAGRI, « Annuaire des statistiques agricoles »

· 2002, Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (RCI), PNUD. Catalogue officiel des variétés de riz. Abidjan, Côte d’Ivoire.

· 2001, MINAGRI, « Recensement national de l’Agriculture »

· 2000, Ministère de l’Agriculture, Direction Générale des Productions Végétales, Catalogue phytosanitaire de Côte d’ivoire.

· 2000, MINAGRA, Index phytosanitaire. Abidjan, Côte d’Ivoire

Niger 

· Rome, juillet 2001, l’étude prospective du secteur forestier en Afrique (fosa), Hamissou Garba ;

· Indicateurs relatifs aux sciences et technologies agricoles, les abrégés de l’asti no. 24 • décembre 2004, par Gert-Jan Stads, Mahaman Hamissou Kabaley Et Mahamadou Gandah

· la Stratégie De Développement rural, novembre 2003

· Cadre de gestion environnementale et sociale, cadre de politique de réinstallation, plan de gestion des pestes et pesticides du PRODE, novembre 2008

· Le code rural au Niger

· Statuts du centre national de lutte antiacridienne (CNLA)

· Décret n°2008-218/PRN/MDA du 17 juillet 2008 portant approbation des statuts du centre national de lutte antiacridienne 

· Décret n°2000 – 369/PRN/ME/LCD du 12 octobre portant attributions, organisation et fonctionnement du bureau d’évaluation environnementale et des études d’impact ;

· Décret n°2000 - 397/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 portant sur la procédure administrative d’évaluation et d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement ;

· Décret n°2000 - 398/PRN/ME/LCD du 20 octobre 2000 déterminant des activités, travaux et documents de planification assujettis aux études d’impact sur l’environnement;

Nigéria
· Federal  Environmental Protection Agency (FEPA) Decree 59, 1992. 

· National Policy on the Environment (1989). 

· Environmental Impact Assessment Decree 86, 1992. 

· FEPA Environmental Impact Assessment procedural Guidelines (1995). 

· United Nations Environment Program, Environmental law Guidelines and Principles Environmental Impact Assessment (1991). 

· National Report on the Implementation of the United Nations Convention to Combat Desertification in those Countries Experiencing Serious Drought and/or Desertification, Particularly in Africa (CCD). Submitted at the Third Session of the Conference of the Parties, Recife, Brazil November 1999. Federal Government of Nigeria. 36 P.

· World Bank Report No: 39489-NG 2008. Project appraisal document on a proposed credit in the amount of sdr 153.4 million (us $250 million equivalent) to the Federal Republic of Nigeria for a third National  Fadama  Development  (Fadama III) Project. June 10, 2008 

Annexe 7 : Termes De Références du CGES
a. Introduction, Contexte de l’Etude et Description des Composantes du Projet. 

Le Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO), financé avec l’appui de la Banque mondiale a pour objectif de contribuer à la productivité et à la compétitivité agricole, à travers quatre (4) composantes : Coopération régionale dans la génération et la diffusion de technologie ; Centres d'excellence ; Génération de Technologie ; Coordination, gestion, suivi et évaluation. La première phase du PPAAO a concerné trois pays (le Ghana, le Mali, et le Sénégal). Le programme ambitionne d’élargir son champ d’intervention au fur et à mesure jusqu’à couvrir, avant la fin du programme, tous les pays membre de la CEDEAO.
La 2eme phase du PPAAO, objet de la présente étude concernera 9 pays : Nigéria, Sierra Léone, Libéria,  Gambie,  Burkina Faso, Niger, Cote d’Ivoire,  Togo, Bénin.

La phase 2, tandis qu’elle s'appuie sur la structure et les réalisations de la première phase, est une phase d’approfondissement et d’expansion des réalisations de la Phase 1.  Elle permet, non seulement, de renforcer les conditions favorables de diffusion et le suivi et évaluation des acquis, mais se focalisera, principalement, sur le renforcement des Centres Nationaux de Spécialisation (CNSs), initiés au cours de la mise en œuvre de la Phase 1.  La Phase 2 permet également de systématiser l’intégration du régime de subvention agricole compétitive pilotée par la demande et l’adoption sur une plus grande échelle des technologies agricoles.  La Phase 2 comprend 4 volets principaux décrits comme suit :

Volet 1: Favoriser les conditions de coopération régionale dans la génération et la diffusion de technologie. Cette composante vise à renforcer les mécanismes et procédures pour la diffusion de la technologie, afin de permettre aux pays de bénéficier pleinement de la coopération régionale dans la génération de la technologie. Elle utilise comme tremplin les réalisations sera donc construire sur les réalisations de la première phase de WAAPP pour mieux appuyer l’amélioration et l’alignement des normes et réglementations nationales à ceux de la CEDEAO.  

Plus précisément, ce volet vise à soutenir les domaines clés suivants: (i) l’instauration de réglementations communes liées au matériel génétique, pesticides et autres produits de protection des cultures (PPC) au niveau de la CEDEAO; (ii) un cadre commun pour les droits de propriété intellectuelle (DPI) et d'autres droits, tels que les droits des agriculteurs et l’Indication Géographique (IG); (iii) la création de comités nationaux d'enregistrement et de droits de propriété intellectuelle pour le matériel génétique et des pesticides dans les pays participants; (iv)  Renforcement des systèmes d’informations sur les technologies agricoles et les compétences en recherche au niveau régional;  (v) Partage des connaissances sur les changements adaptations climatiques.

Volet 2: Renforcer les Centres Nationaux de  Spécialisation. Cette composante vise à renforcer l'alignement des priorités nationales avec les priorités régionales au sein de systèmes de recherche agricole nationale des pays participants (SNRA). 

 Volet 3: Financement de la génération et l’adoption de technologie basée sur la demande. 

Volet 4: Coordination, gestion, suivi et évaluation du projet.

b. Objet de la Consultation 

Conformément aux directives opérationnelles de la Banque Mondiale, le projet est classé dans la catégorie « B » des projets assujettis à une procédure d’évaluation environnementale préalable. La réalisation des activités du projet apporteront certes des bénéfices aux populations locales mais pourraient si des mesures adéquates ne sont pas prises engendrer dans certains cas des effets négatifs aux niveaux environnemental et social. Le projet devra tenir compte de ces impacts négatifs prévisibles dans la planification, la réalisation, et la mise en œuvre de ces investissements. 

La première phase du PPAAO a déjà fait l’objet d’une évaluation environnementale dont les enseignements majeurs devront être capitalisés dans le cadre de la présente étude. Aussi, l’objectif du PCGES est de capitaliser l’étude de la première phase et de l’étendre aux pays suivants : Nigéria, Sierra Léone, Libéria,  Gambie,  Burkina Faso, Niger, Cote d’Ivoire,  Togo, Bénin ; tout en y intégrant les améliorations pertinentes proposées lors de la mission d’évaluation

Le PCGES étendu aux 9 pays vise à s’assurer du respect des dispositions nationales légales et réglementaires en matière d’évaluation environnementale d’une part et de la prise en compte des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale d’autre part. Cette évaluation environnementale devrait permettre en outre de préparer un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) afin de prévenir les effets négatifs potentiels mais aussi de consolider de façon durable les impacts positifs que générerait la mise en œuvre des activités du projet. L’Evaluation Environnementale préalable devra donc consolider la conception du projet en assurant une contribution optimale sur les aspects environnementaux, socioculturels, humains et économiques.

3.  Objectifs du PCGES

Le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) est conçu comme étant   un mécanisme de tri pour les impacts environnementaux et sociaux des investissements et activités inconnues avant l’évaluation du projet.  Il se présente donc comme un  instrument servant à déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels futurs des sous-projets devant être financés par le programme.  A ce titre, il sert de guide à l’élaboration d’Études d’Impacts Environnementaux et Sociaux (EIES) spécifiques des sous-projets dont le nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnus.  En outre, le PCGES devra définir le cadre de suivi et de surveillance ainsi que et les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du programme et la réalisation des activités pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux défavorables, les supprimer ou les réduire à des niveaux acceptables. 
4. Mandat du consultant/bureau d’étude

Principes de bases :

La gestion environnementale du PPAAO 2 trouve sa singularité à trois niveaux: (i) Pluralité des pays d’intervention (9 pays ciblés) ; (ii) Pluralité des acteurs concernés (Instituts de Recherche, conseils agricoles, Organisations de Producteurs, services techniques étatiques) ; (iii) Pluralités de projets à financer (recherche, appui-conseil, pratiques agricoles, etc.).

Sous ce rapport, le Consultant devra conduire l’étude du PCGES en tenant compte de la nécessité  (i) d’effectuer une capitalisation des acquis ; (ii) d’assurer un ancrage du PCGES avec les programmes existants; (iii) de mettre en place un mécanisme d’échange et partage d’information et de pratiques de gestion environnementale entre acteurs.

Le consultant sera chargé de rassembler et analyser les informations et les données de base pertinentes en vue d’évaluer les impacts positifs et négatifs, directs et indirects du projet sur l’environnement physique et humain, et de préparer un plan cadre de gestion environnementale.  Il se basera sur : (i) les documents existants, notamment les PCGESs élaborés dans le contexte d’autres projets en exécution dans chacun des quatre pays ; (ii) les consultations effectuées au niveau des institutions pertinentes du projet au niveau de chacun des quatre pays pour élaborer un seul et même PCGES qui sera publié une fois approuvé dans chacun des quatre pays.

Plus spécifiquement, la mission du consultant porte sur les aspects suivants : 

· Problématique environnementale au niveau des neuf (9) pays : faire une synthèse des documents récents disponibles pour présenter une brève description et analyse des principaux problèmes environnementaux au niveau des quatre pays ainsi que les causes de ces problèmes et les réponses du Gouvernement à ces causes.

· Cadre politique, légal, réglementaire et administratif : présenter une synthèse de la politique nationale de protection de l’environnement au niveau des quatre pays, comme exprimée dans les documents clés de politiques et autres sources, et présenter les principaux textes législatifs, réglementaires et administratifs se rapportant à la gestion de l’environnement et des ressources naturelles et aux procédures d’études d’impact environnementales et sociales; recommander des mesures appropriées pour renforcer le cadre politique, légal, et réglementaire, surtout les procédures des EIES. 

· Cadre institutionnel : présenter une description de la structure institutionnelle (au niveau national, régional, communal et local) établie par les différents Gouvernements pour la gestion de l’environnement et des ressources naturelles et en particulier pour la conduite des EIE ; évaluer les capacités des cadres techniques à chaque niveau institutionnel pour exercer ses fonctions de gestion, suivi et évaluation environnementale ; recommander des mesures appropriées pour renforcer le cadre institutionnel de sauvegarde environnementale et sociale. 

· Processus de consultation : Evaluer les processus participatifs (au niveau central, provincial, communal et local) et la participation des bénéficiaires (société civile, institutions publiques, secteur privé) dans la mise en œuvre des actions du projet.; recommander des mesures appropriées pour renforcer les processus de consultation, surtout les processus du déroulement des EIES spécifiques aux sous projets, leur diffusion et la mise en œuvre et le suivi des Plan de Gestion Environnementale et Sociale PGES). 

· Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale : Préparer un PCGES type afin de s’assurer que le projet est conforme aux politiques et règlements des pays concernés et aux politiques de sauvegarde de la Banque ;

· Evaluation environnementale : Spécifier le processus d’évaluation environnementale, conformément aux procédures existantes pour les EIES spécifiques aux différents  sous projets;  Identifier les rôles et les responsabilités des institutions gouvernementales et des autres organisations impliquées (au niveau central et décentralisé dans chacun des quatre contextes. Développer une fiche environnementale qui identifiera les impacts potentiels des sous projets ; Développer une matrice des impacts négatifs prévisibles pour des activités types du projet, assortie de recommandations pour les bonnes pratiques, les actions de prévention, et les mesures d’atténuation appropriées. 

· Suivi et évaluation : Proposer un processus/cadre de suivi et évaluation des impacts environnementaux et sociaux des investissements financés par le projet qui s’intégrera dans le système de suivi et évaluation du projet. Identifier plusieurs indicateurs clés environnementaux et sociaux qui pourront être utilisés pour évaluer les impacts du projet. 

· Renforcement des capacités. Proposer un programme de formation, de sensibilisation de capacitation en évaluation et gestion environnementale à l’intention des différentes catégories d’acteurs interpelés par le PPAAA 2 (Instituts de Recherche, conseils agricoles, Organisations de Producteurs, services techniques étatiques). Un accent particulier devr a être porté sur le sensibilisation et la formation des chercheurs sur les questions environnementales pour garantir la performance dans l’atteinte des résultats escomptés et la durabilité du processus.
· Budget. Estimer les coûts de la mise en œuvre du PCGES pour le projet, précisément les coûts additionnels du processus d’évaluation environnementale proposé, ainsi que les coûts du programme de renforcement des capacités institutionnelles et du processus de suivi et évaluation des impacts environnementaux et sociaux du projet

Autres mesures à tenir compte dans l’étude :

Le Consultant devra proposer dans son étude :

· Un mécanisme d’Assistance aux structures nationales de coordination du PPAAO 2 dans l’intégration des outils et recommandations des documents de sauvegarde dans les différents manuels du projet (manuels des procédures de passation de marché, d’exécution, de suivi) ;

· Une stratégie de mise à niveau des responsables en charge du suivi des questions environnementales du PPAAO 2 avant le démarrage des activités (ateliers ou rencontres de mise à niveau pour une meilleure appropriation du PCGES);

· La revue, l’actualisation et l’adaptation de la procédure de sélection environnementale  des microprojets (microprojets de recherche, microprojets de vulgarisation, microprojets des OP) agricoles et s’orienter vers un screening  « paquet » ou « masse critique » de microprojets.

Par ailleurs, le Consultant devra insister dans le PCGES sur la nécessité de systématisation de la procédure de « screening » aussi bien pour les projets de recherches en cours que pour les projets en perspectives.

En fin il devra proposer un modèle de plan de rédaction des projets de recherche (incluant le volet environnemental).

5.  Déroulement de la consultation 

L’étude sera réalisée sous la supervision de la coordination de la préparation du PPAOA et sera menée en étroite collaboration avec les structures nationales en charge des questions d’évaluation environnementale, les institutions de recherche et d’appui conseil, les organisations de producteurs et les opérateurs privés actifs pertinents et la société. 

La méthodologie présentée par le consultant et approuvée par le commanditaire de l’étude sera celle qui sera appliquée. 

6.  Rapports 

Un rapport provisoire sera déposé auprès de la coordination de la préparation du Projet sur support numérique, au plus tard 20 jours après la réception par le consultant de la notification de l’accord. Ce rapport sera soumis pour observation à la Banque mondiale. Ce rapport pourra également être restitué aux principaux acteurs concernés (Gouvernements, Partenaires Techniques et Financiers, Organisations de producteurs, Opérateurs privés …) au cours d’un atelier.

Les commentaires devront parvenir au consultant au plus tard une semaine après la réception du rapport provisoire par la coordination du PPAOA. 

Le rapport final intégrant toutes les commentaires doit être déposé auprès de la coordination de la préparation du PPAOA sur support numérique dans un délai de 10 jours après réception des observations.

· Le rapport principal devra être concis/succinct et centré sur le contexte, l’analyse des informations collectées  les conclusions et les actions recommandées avec le soutien de tableaux de synthèse sur les données collectées et les références appropriées ;

· Le Plan Cadre de gestion environnementale comprendra l’ensemble des mesures correctives préconisées dans le projet et celles proposées à la suite de la présente étude en vue d’éliminer ou d’atténuer ou compenser les conséquences dommageables du projet  sur l’environnement, les arrangements institutionnels et la distribution des rôles et responsabilités, le planning d’exécution des différentes mesures, une estimation des coûts d’exécution des mesures correspondantes (cf. annexe 1) ; 

· Le programme de suivi et d’évaluation qui présente les indicateurs environnementaux et sociaux réalistes permettant le contrôle et le suivi des progrès de mise en œuvre du programme de gestion environnemental et sur l’efficacité des mesures correctives appliquées, une description technique des tâches proposées (type, fréquence et interprétation) ; les coûts d’investissement et d’exploitation ; les aspects institutionnels (rôles, responsabilités, rapports); les formations requises ; 

· Le programme de renforcement des capacités  qui présente les besoins en renforcement des capacités institutionnelles et de formation technique pour la gestion et l’évaluation environnementale, ainsi que les estimations de coûts y relatifs. 

7. Contenu et Plan du Rapport 

a) Liste des acronymes ;

b) Un résumé analytique en anglais ; 

c) Historique et contexte

d) Une introduction décrivant la finalité du PCGES, ses objectifs, ses principes et la méthodologie suivie ; 

e) une description du projet mettant en exergue les composantes du projet; les zones cibles ; les dispositifs de coordination et de mise en œuvre du microprojet ; 

f) Une présentation sommaire et générale des conditions du milieu naturel (physique et biologique), du milieu humain, socioéconomique et culturel dans la zone d’intervention du projet ; 

g) Le cadre politique, juridique, réglementaire et administratif ainsi qu’un aperçu des politiques de sauvegarde environnementales applicables au projet ainsi qu’une discussion des conditions requises par les différentes politiques; 

h)  Le cadre institutionnel en détaillant les dispositions institutionnelles relatives à la gestion du cycle du microprojet.  Il s’agit là du mécanisme de tri, de sélection des sous projets ainsi que le processus permettant d’enclencher les évaluations d’impacts environnementaux et sociaux spécifiques (limitées ou approfondies) des sous projets, la revue, l’approbation et la diffusion des rapports d’évaluation ; 

i) Une description du renforcement des capacités, de la formation et de l’assistance technique, si besoin en est, nécessaire à la mise en œuvre du PCGESS ; 

j) Le Cadre de suivi et évaluation avec des indicateurs types, un calendrier de monitoring et les parties responsables à la mise en œuvre du ce plan

k) Un budget de mise en œuvre du PCGESS ; et 

l) Des annexes techniques aidant à la mise en œuvre du PCGESS ;

i) 
Formulaire/Processus de Sélection des sous projets; 

ii)
Grille de Contrôle environnemental, comprenant la grille d’impact environnemental et social du microprojet et les mesures d’atténuation;

(iii)
un formulaire de revue environnemental 

(iv)
Une matrice type présentant les composantes du plan de gestion environnemental et social

(v)
Références. 
8. Profil du consultant et qualification des experts  

Le  Consultant devra avoir une expérience confirmée dans l’évaluation environnementale des projets et programmes de développement rural dans les pays sahéliens ; et une bonne connaissance des procédures et des Politiques Opérationnelles de la Banque Mondiale. Les consultants devront avoir une très bonne maîtrise du français qui est la langue de travail. Les profils du personnel clé du Consultant devront comprendre des experts seniors internationaux et nationaux ayant l’expérience et les qualifications ci-dessous :

Un spécialiste  en évaluation environnementale des projets soumis au financement de la Banque Mondiale (évaluation stratégique), ayant au moins dix (10) années d’expériences dans ce domaine et une solide expertise sur les problématiques de développement rural en Afrique subsaharienne.  Il/elle devrait également avoir une familiarité avec les questions de santé publique et des normes de qualité, disposant d’une solide expérience dans l’analyse des systèmes de production agro-sylvo-pastoraux respectueux de la qualité de l’environnement et de la santé humaine.

Le consultant sera choisi sur la base de listes restreintes approuvées par la  Banque Mondiale. 

9. Durée  de l’étude  

La consultation se déroulera sur période de 20-25 jours à compter de la date de signature du contrat, ceci en raison du fait qu’une grande partie de l’information existe déjà dans les rapports d’EIES dans chaque pays.  Cette période couvre la préparation, la conduite de l’étude, la restitution des résultats et la rédaction des rapports consolidés des résultats de la mission. 
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